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DE LA DEUXIÈME ÉDITION
La question de la journée de huit heures occupe dans l’opinion publique une place chaque jour plus importante. Nous devons nous en féliciter., car, au fur et à mesure que cette revendication sera plus connue et mieux étudiée, augmenteront les chances d’une réalisation progressive et durable de la diminution de la durée du travail, qui pèse trop lourdement à l’heure actuelle sur le prolétariat tout entier.
Certaines manifestations retentissantes, qui avaient comme programme, la journée de huit heures et le repos hebdomadaire, ont pu indisposer certains esprits contre ces deux réformes. Cependant, il importe de ne pas s’arrêter à ces e.xubérances ou même à ces excès, mais d’ apprécier le fond même de la question, dont l’importance demeure entière, car « une revendication ne cesse pas d’être juste, disions-nous au moment du mai dernier, parce que certains de ses partisans la
AVANT-PROPOS
soutiennent par des procédés violents et blâmables (1). »
Au surplus, l’inquiétude qui, à un moment donné, s’est manifestée, a été, somme toute, superficielle et de peu de durée. Bien plus importants sont, au contraire, les indices qui, trop ignorés de l’opinion publique, montrent d’une façon indéniable combien la préoccupation de réaliser la journée de huit heures pénétre de plus en plus profondément dans la conscience des intéressés. Qu’il s’agisse des législateurs réglementant la durée du travail dans les mines, comme en France et en Belgique ; — qu’il s’agisse d’expériences entreprises par de grands industriels qui sont amenés à reconnaître tout le profit qu’ils ont à tirer d’une pareille réforme ; — qu’il s’agisse enfin de syndicats ouvriers s’efforçant, par des méthodes fort différentes d’ailleurs, et que nous ne voulons pas apprécier, de réduire la durée du travail dans leur profession, tous se préoccupent de l’étude des meilleurs moyens qui pourront amener
1. — « La journée de huit heures et l'action révolutionnaire. » (Correspondance Sociale, 1" mai i906.) Nous ajoutions : « La diminution des heures de travail ne pourrait en aucune façon s'implanter dans nos lois et dans nos mœurs à la faveur d'une émeute. Issue d'une agitation momentanée, elle ne lui survivrait pas ; les réformes progressives sont
seules durables C’est la force et non la violence, c’est la
persévérance et non la révolte qui permettront à notre démocratie d’accorder progressivement à ses membres la journée de huit heures. »
AVANT-PROPOS
la réalisation d’un travail moins prolongé, permettant aux ouvriers d’atteindre une valeur professionnelle et sociale supérieure.
Ces expériences, ces enquêtes, ces lois se multiplient de telle sorte, qu'il nous a semblé nécessaire de compléter, dans une nouvelle édition, le petit ouvrage que nous avions fait paraître il y a un an.
Depuis cette époque, en effet, bien des symptômes encourageants se sont manifestés ; nous avons cru devoir en signaler quelques-uns, dans les notes que nous avons ajoutées à ce volume. Assurément notre travail présente encore bien des lacunes, nous ne nous faisons aucune illusion à cet égard : nous espérons cependant que les esprits impartiaux y trouveront des renseignements suffisants pour apprécier, sous plusieurs de ses aspects les plus importants, la difficile question de la journée de huit heures.
Notre but sera atteint si, dissipant quelques préjugés trop répandus, nous parvenons à attirer, vers cette réforme démocratique, des sympathies plus nombreuses et plus éclairées.
15 Avril 1907.
Quel que soit le travail auquel il se livre, l’homme imprime à son œuvre un cachet particulier qui n’est, en quelque sorte, que la projection de sa personnalité. Suivant son habileté technique, suivant son développement intellectuel, suivant son caractère enfin, il incarnera dans son travail des signes distinctifs, qui le différencieront de celui qui sera fait par tel autre ouvrier de même métier.
Mais si l’homme donne à son travail son empreinte personnelle, à son tour le travail, prenant pour ainsi dire sa revanche, marque son auteur d’un sceau indélébile. On reconnaîtra, à n'en point douter, et même sous d’autres vêtements que ceux de sa profession, l’intellectuel et le pa^^san, l’employé et le terrassier, l’officier et le charpentier. Le 4;
travail finit par façonner l’homme, par le revêtir |
d’une nouvelle personnalité non seulement physique, mais intellectuelle et morale. De là proviennent ^
et l’esprit de corps et l’esprit de caste, tendance de solidarité et de fraternité parfois, tendance non i
moins fréquente à des rivalités collectives, à des méfiances irraisonnées, à des hostilités aveugles.
Le travail, si on veut l’envisager d’une façon vraiment complète, ne doit donc pas seulement etre considéré comme le produit de notre activité, mais aussi comme un facteur important de formation ou de déformation humaine. Il peut contribuer à développer harmonieusement les meilleures de nos aptitudes ; il peut aussi détruire leurs qualités les plus éminentes par l’excès ou l’insuffisance de leur exercice.
Assurément il est utile que l’homme puisse fournir le meilleur rendement économique possible, mais il est non moins nécessaire dans une société organisée, et surtout dans une société démocratique basée sur le pouvoir et la responsabilité de tous, que le travail ne vienne pas détruire les forces intellectuelles, morales et sociales dont la collectivité a besoin pour la paix et la prospérité communes.
Une telle conception est fondée tout à la fois sur une considération d’utilité générale et de justice personnelle.
Le travail est une nécessité. Toutes les fois qu’il Tient à manquer et que le chômage atteint un certain degré d’acuité, un désordre en résulte qui est funeste non seulement pour toutes les facultés de celui qui en souffre, mais aussi pour la société tout
entière. Notre histoire nous en fournit des exem- î
pies trop frappants, notamment dans les Ateliers Nationaux de 1848, pour que la leçon qui s'en dégage puisse être démentie (1).
Il n en est pas autrement pour l’excès contraire, le surmenage résultant d’un travail trop prolongé.
Toutes les facultés sont atteintes, l’homme devient moins homme : traité comme une bête de somme, il tourne à l’animalité, c|uand il ne succombe pas.
Au travailleur qui, depuis sa plus tendre enfance, n a connu d’autre horizon que les murs étroits de 1 usine ou de l’atelier, où il est enfermé du matin jusqu’au soir, qui n’a d’autre loisir que le temps strictement nécessaire (encore ne l’est-il pas toujours) pour manger et pour dormir, à l’homme dont on exprime toute la force et toute l’énergie pour le même labeur banal et surmenant, que peut-il rester pour résister aux assauts de la maladie qui le guette dans l’atelier malsain ou dans son logement insalubre, pour dominer les entraîne- î
ments vers des mœurs faciles ou vers des stimu- I
lants qui lui donneront l'illusion du bonheur et de la force ? comment ne sera-t-il pas vaincu par la tuberculose, l’immoralité et l’alcoolisme ? Le _ .
malheureux succombera donc presque inévitable- ^ )
ment. ) |
Un équilibre physique, une valeur intellectuelle, r s
1* — Ces considérations sont longuement développées dans notre ouvrage : UAssistance par le Travail et les Jardins ouvriers en France. Giard et Brière, édit., 1906.
une énergie morale, où et quand aurait-il pu les acquérir, puisque le temps de repos lui est déjà insuffisamment départi pour rétablir les forces indispensables au travail de l’atelier ou de l’usine ? Le surmenage est tel qu’il ne peut guère se rendre compte de l'ensemble des devoirs qui s’imposent à lui dans son foyer et dans la société moderne, à plus forte raison lui est-il impossible de se préparer comme il conviendrait à remplir intégralement le rôle qui lui est dévolu.
Il ne peut être véritablement homme, au sens le plus élevé et le plus complet de ce terme, car la vie économique, C|ui l’enserre et Tétouffe, le met dans i’impossibilité d’atteindre sa fin véritable.
Une fois assujetti à ce joug, joug prescjue servile, suivant l’expression de Léon XIII, l’ouvrier ne pourra s’y soustraire et, dans la plupart des cas, il ne le cherchera même pas. Ce sera d’abord parce que les circonstances restant les mêmes, vraisemblablement il suivra la pente sur laquelle il a commencé de glisser ; ce sera ensuite parce que ce mal, dont nous venons de constater les ravages, étant véritablement socia/, la contagion qui atteint les uns réagit forcément sur les autres, et les velléités que le prolétaire pourrait avoir de se ressaisir et de développer ses qualités d’homme seraient bien vite étouffées, non seulement par l’habitude acquise et l’insuffisance des énergies vitales, mais aussi par l’influence pénétrante du milieu ambiant.
Que sera dès lors une démocratie dont les membres ne peuvent môme pas acquérir cette conscience
de leurs devoirs et de leurs responsabilités ? Nous ne le vojmns que trop à l’heure actuelle. Nous nous traînons lamentablement dans un état politique et social qui n’a plus les forces dont disposaient les régimes monarchiques, et qui n’a pas su constituer encore une organisation et une vie conformes aux principes qu’on proclame. A peine a-t-on commencé à créer le cadre dans lequel pourrait se mouvoir une société démocratique, et certains seraient assez naïfs pour prendre cette forme rigide, dénuée de signification et de portée, pour une réalité vivante ! Non, ce sont des illusions trompeuses qui nous mènent à la décadence et à la ruine.
Si nous voulons que notre pays trouve son équilibre, il est nécessaire que les citoyens constituant la nation puissent vivre d'une vie digne de ce nom, qu’ils aient la possibilité de remplir, comme il convient, la mission assignée à chacun d’entre eux par les principes démocratiques sur lesquels repose notre société moderne. Pour cela, il faut sauvegarder chez tous la vie physique des atteintes apportées par un labeur excessif, élargir les horizons de l’intelligence, éclairer et fortifier les énergies de la volonté, permettre enfin aux aspirations les plus hautes et les plus belles de l'ame humaine de se développer pleinement. Alors les hommes ue seront plus asservis par leur travail, et notre pays ayant retrouvé sa vraie voie pourra jouir en paix d'une prospérité complète et renouvelée. Alors seulement la démocratie sera possible.
L’excès de la durée du travail est donc bien réel-
lement un danger individuel et surtout un danger social. L’intérêt général exige qu’il disparaisse au plus tôt : la prospérité, la vie môme de la nation en dépendent.
A côté des intérêts matériels, de l'utilité pratique, il J a aussi les exigences non moins impérieuses de la justice.
Or les uns et les autres, bien loin d’être inconciliables, sont identiques : ils viennent se compléter et se prêter un mutuel appui.
Est-il juste que dans une société qui se prétend organisée, alors que certains travailleurs sont réduits, faute d'ouvrage, aux pires extrémités, d’autres ouvriers voient leur santé, et celle des leurs, profondément atteinte par la durée excessive d’un travail surmenant ? Est-il juste que les uns meurrent de travail et les autres faute de travail? Est-il juste que pour se procurer ses moyens d’existence ou pour avoir de quoi vivre, l’homme soit obligé de donner goutte à goutte sa vie même ?
Au fur et à mesure que la vie physique, la vie animale s’épuise, les possibilités de vie plus haute, plus digne, de vraie vie s’évanouissent aussi. Il serait irrationnel de condamner un malfaiteur à une pareille émasculation de sa personnalité, et les citoyens qui composent la nation, qui sont les souverains détenteurs du pouvoir, qui sont la richesse
et la force du pays, se trouvent réduits à une situation que ne mériterait même pas un criminel ?
Est-il juste enfin que les générations présentes ne soient pas les seules sacrifiées, mais que les générations à venir soient aussi atteintes dans l’intégrité même de leur vie ? L’existence que pourront transmettre deux pauvres êtres minés par l’excès de travail et de privations, que pourra-t-elle être? Certes, la bienfaisante nature répare parfois, dans les vies nouvelles qui sont créées, quelques-unes des tares acquises, mais la nature ne peut tout faire, et il est certain que le fruit des entrailles de
l’ouvrière, que le rejeton du sang de l’ouvrier subiront l’indéfectible contre-coup des épreuves que les générations antérieures auront supportées. Et certes je comprends, sans l’approuver, le cri de haine et de vengeance de l’enfant qui se voit d’avance vaincu dans la lutte pour la vie, qui se sent voué à une déchéance irrémédiable, à une misère imméritée, parce que la société marâtre aura laissé ses parents se consumer dans un surmenage qui dépasse les forces humaines. Qui laisse commettre l’injustice doit s’attendre à la révolte, qu’on ne s’étonne donc pas des clameurs sinistres qui retentissent à nos oreilles, tristes présages des révolutions à venir.
Telles sont les réflexions que ne peuvent manquer de provoquer ces souffrances au regard de la justice, de la justice comprise dans le sensde plus étroit, le plus incomplet.
Sur ces bases, croyants et incroyants peuvent
il*.
être d’accord, pourvu qu’ils soient de ceux que l'injustice révolte et pousse à l’action réformatrice. Mais nous n’irions pas jusqu’au bout de notre pensée si nous nous en arrêtions là, et si nous ne proclamions les raisons plus élevées et plus impérieuses que nous puisons dans nos principes chrétiens.
Nous considérons, en effet, toute injustice comme une violation de la vérité, et par conséquent comme une atteinte à Dieu même. Mais ce qui rend particulièrement odieux, à nos yeux, les injustices sociales auxquelles nous faisons allusion, c’est qu’elles atteignent des êtres participants de l’essence divine, et c’est surtout qu’elles tendent, par les conditions de vie qu’elles imposent, à étouffer les meilleures et les plus élevées de leurs aspirations, celles qui les portent vers tout ce qui est grand, beau et bien, celles qui les rapprochent de l’Infini divin.
Or, ces aspirations et les satisfactions qu’elles procurent constituent ce qu’il y a de meilleur et de plus réconfortant dans le patrimoine humain, et c’est ce que tend à leur ravir le surmenage occasionné par l’excès du labeur professionnel.
Nos travaux, pour nous donner la possibilité de vivre pleinement, ne devraient donc pas seulement nous procurer ce qui est nécessaire à notre
subsistance, mais nous permettre aussi de développer effectivement les facultés de tous ordres qui constituent l’ensemble de notre vie physique, intellectuelle et psychique (1).
Hélas ! combien le travail, tel qu’il existe à l’heure actuelle, est loin de répondre à cette conception ! Quelques-uns veulent croire que c’est un mal inévitable et conforme à la nature des choses. L’Etat lui-même ne pourrait agir utilement, car il se trouverait dans l’obligation de rester spectateur impassible de ces misères et de ces luttes; s’il intervenait, ce serait une ruine dont les conséquences déplorables n’atteindraient pas seulement les
1. — « Si le but suprême de la vie, écrivait le cardinal Manning, est de multiplier les mètres de toile et de coton tissés ; si la gloire de l’Angleterre consiste à en produire indéfiniment au plus bas prix afin de les revendre à toutes les nations, résignons-nous. Mais si la vie privée d’un peuple doit être le principe vital ; si la paix, la pureté du foyer, l’éducation des enfants, les devoirs des épouses et des mères, ceux des maris et des pères doivent être inscrits dans les lois naturelles de l’humanité ; si ces choses sont sacrées au point de dominer la valeur de tout ce qui peut être vendu au marché ; je répète que les heures de travail résultant de la vente irrégulière de la force et de l’adresse de l’homme conduiront à la destruction de la vie domestique, à l’abandon des enfants, aideront à transformer les épouses et les mères en machines vivantes, à transformer les pères et les maris... oserai-je le dire, en bêtes de somme qui se lèvent avant le soleil et rentrent au logis lorsqu’il se couche, exténués, à peine capables de prendre leur nourriture. Je déclare que la vie domestique est atteinte dans son existence... »
îi
chefs d’entreprise, mais les ouvriers eux-mêmes. Les exigences du marché international ne permettraient donc pas d’accorder aux ouvriers un sort meilleur.
Telles sont les objections, qui ont été exposées, toutes les fois qu’une mesure générale est venue restreindre la durée du travail. Or, nous allons être amenés à constater, d’après de nombreuses expériences, que ces craintes n’étaient pas fondées, et que les réductions de la journée de travail n’ont pas, en général, créé une situation fâcheuse pour l’industrie. Le surtravail a été le résultat occasionnel de l’évolution industrielle moderne, mais il n’en était assurément pas une conséquence nécessaire.
Cette modeste brochure aura atteint son but, si elle contribue à démontrer, à quelques esprits impartiaux, que la diminution des heures de travail, dans une limite raisonnable, est possible même pour les adultes, qu’elle ne présente aucun danger sérieux pour notre prospérité nationale, et qu’elle est nécessaire pour permettre aux hommes de développer harmonieusement la vie et les facultés que Dieu leur a départies.
CHAPITRE PREMIER
Les origines du mal.
La durée du travail était moins longue au xiii» et au xiv* siècles qu’elle ne l’a été au xix« siècle. — Le machinisme rend cependant le travail plus pénible. — La décadence des corporations influe sur la durée du travail à partir du XV® et du XVI* siècles. — La Révolution, en supprimant les corporations, enlève aux ouvriers leur dernière sauvegarde.
Contrairement à ce que beaucoup de personnes s’imaginent, la durée du travail était autrefois beaucoup moins longue quelle ne l’a été au cours du XIX® siècle.
C’est ainsi que, au xiii® et au xiv® siècles, les pouvoirs publics étaient intervenus (1) pour interdire le travail avant le lever du soleil ou après son coucher, qui étaient annoncés à la population par
1. — Cette réglementation n’était pas seulement faite dans l’intérêt du consommateur pour assurer une bonne fabrication, dans l’intérêt du patron pour éviter une concurrence exagérée, ou dans l’intérêt public pour éviter certains dangers comme les chances d’incendie, elle existait surtout, à cette époque du moins, en vue de protéger l’ouvrier.
ir
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la cloche de l’église ou du beffroi, « et que nul ne puist, dit une ordonnance, ouvrer fors que d'une clocque jusqu’à l’autre » (1).
Si, d’une manière générale, le travail ne pouvait se prolonger au delà du coucher du soleil, dans beaucoup de métiers il était suspendu bien avant ce moment. Pour certaines professions le travail cessait lorsque la cloche de l’église voisine annonçait les compiles (sept heures du soir), pour d’autres quand sonnaient les vêpres (quatre heures).
La durée de la journée, pour ceux qui travaillaient du lever au coucher du soleil, variait d’un minimum de huit heures et demie en hiver à un maximum de seize heures en été. Mais ce maximum n’était jamais atteint, car les règlements et les coutumes accordant à l’ouvrier pour les repas, deux repos d’une durée totale d’environ une heure et demie, le travail effectif se trouvait réduit en été à quatorze heures et demie (2).
1- — Ordonnance de l’Echevinage de la ville d’Amiens sur la fabrication et la teinture des draps du 30 mai i;%8. — Augustin Thierry: Recueil de documents inédits de l'Histoire du Tiers-Etat, t. I, p. 342. — D’autres fois ce moment titait indiqué par la corne annonçant la fin du guet de la nuit : « De la gueste cornant au matin. » Livre des Métiers, édition Depping, t. XL, p. 02.
2. — Et. Martin Saint-Léon : Histoire des corporations de métiers depuis leur origine jusqu’à leur suppression en i79i. Paris, Guillaumin 1897, p. 118. — M. Martin Saint-Léon donne des renseignements qui permettent de considérer notre év'aluation comme exagérée; nous avons préféré cependant nous y tenir, voulant mettre les choses au pire. En
En réalité, même dans ces conditions qui sont les pires, l'ouvrier restait moins longtemps à l’atelier vers cette époque qu’il ne le fait aujourd’hui.
Il existait, en effet, un très grand nombre de fêtes chômées pendant lesquelles tout travail était interdit ; par ailleurs les samedis et vigiles de grandes fêtes, les ateliers se fermaient plus tôt que les autres jours ouvrables, de telle sorte qu’il n’y avait plus que 250 jours de travail effectif par an (1).
effet, d’après cet auteur, si bien documenté, « dans les métiers où le travail commençait et finissait avec le jour, la journée variait, déduction faite du temps des repas, de sept à huit heures en hiver à environ quatorze heures en été. Pour d’autres métiers en assez grand nombre, le journée de travail effective évoluait entre huit et neuf heures en hiver et dix à douze heures eu été », p. 119.
1. — Les jours de repos complet étaient, en dehors des dimanches, les jours de grandes fêtes religieuses. Ces fêtes étaient alors très nombreuses , une trentaine au moins. Outre les quatre fêtes que le Concordat a maintenues, on célébrait solennellement leurs octaves, et spécialement les trois jours de l’octave de Noël, la fête des Morts, les lendemains de Pâques et de Pentecôte, les fêtes de Notre-Dame (Epiphanie, Purification, Notre-Dame en mars, Notre-Dame en septembre ou Septembresche), l’Invention et l’Exaltation de la Croix ; les fêtes des principaux apôtres, notamment, le 1" août, la Saint-Pierre ès liens ou Saint-Pierre engoule aoust, enfin diverses fêtes de saints (Saint-Martin d’hiver, Saint-Nicolas d’hiver, Nativité de Saint-Jean-Baptiste, etc., etc.).
Les jours de repos partiel étaient :
1“ Tous les samedis ;
2° Tous les jours de fêtes religieuses non chômées dites
Si nous admettons que l’ouvrier d’alors travaillait la moitié de l’année 8 heures 1/2 et l’autre moitié 14 heures 1/2, il aurait donc fourni 2.832 heures de travail par an. Celui du xix® siècle, en supposant un travail qui ne dépassât pas onze heures par jour
« de commun de vile foire ». Elles étaient au nombre de vingt ou trente, et parmi celles-ci nous pouvons citer, entre autres, la fête des Innocents, les trois jours des Rogations, la Saint-Marc, le jour des Cendres, les vigiles des fêtes principales. Au xv* siècle, chez les foulons, les jours des vigiles de Pâques, de l’Ascension, de la Pentecôte, de saint Jean-Baptiste, de saint Laurent, de l’Assomption, de la la Toussaint et de la Nativité, on laisse le travail à une heure de l’après-midi, c’est-à-dire que l’on travaille la demijournée. (Ordon. des Rois de France, XVI, 586). — Voir Martin Saint-Léon : Histoire des corporations de métiers,
En retranchant des 365 jours de l’année 52 dimanches, 30 fêtes chômées, et 35 journées représentant le travail perdu pendant 70 jours de fêtes de commun de vile foire, il ne reste plus que 248 jours de travail effectif avec une durée moyenne de 11 heures et demie.
Pour être complet, il faudrait enfin tenir compte des fêtes ou des manifestations corporatives de toute nature. (\ oir Hauser: Ouvriers du temps passé, xv^ et xvu siècles. Alcan 1898, pp. 81 et 82). Au xviU siècle, le nombre des jours de travail était resté à peu près le même. M. Germain Martin, dans son Etude sur la grande industrie en France sous le règne de Louis XIV (Rousseau, éditeur 1892, p. 317), évalue approximativement à 220 ou 250 jours utiles en moyenne le travail effectif dans la plupart des métiers. En tenant compte des causes de chômage particulières à certaines professions, ce nombre se trouverait encore plus restreint : Vauban n’évalue qu’à 180 jours par an le travail d’un tisserand, à cause des gelées.
et un repos régulier tous les jours de fête légale, aurait au contraire fourni, en 300 jours, 3.300 heures de travail. La différence est donc très sensible.
Et cependant, une telle comparaison serait incomplète, si l’on ne tenait pas compte des diliérences importantes qui existaient entre les conditions du
travail à ces deux époques.
La vapeur, l’électricité étaient inconnues au xiiu et au XIV® siècles ; il n’y avait pas de ces puissantes mais redoutables machines auxquelles rien ne résiste, rien, pas même l’organisme humain.
Elles font entendre dans toute l’usine le grondement sourd et triste de leurs arbres de transmission, elles impriment une trépidation incessante à tous les planchers, à tous les murs ; ce bruit fastidieux et lugubre semble rappeler cette nécessité mortellement impérieuse de suivre la machine coûte que coûte, de machiniser l’organisme humain pour mieux suivre l’instrument que la force invisible fait mouvoir sans interruption, sans rémission possible. La tonalité de la triste chanson, que chante interminablement la machine, est seu lement dominée, de temps à autre, par quelque chariot que l’on roule apportant ou emportant du travail, et l’être humain est secoué sans merci, ses nerfs sont tendus, son organisme surmené ; pour lui, pas un instant de répit et de calme, la machine I0 mène, le poursuivant inlassablement de son
chant de triomphe et de mort.
Le travail était bien plus calme à l’époque dont nous nous occupons j comme celui des champs, en-
core à l’heure actuelle, il pouvait demander une plus grande dépense de force physique, il était cependant moins épuisant et par sa nature et par sa durée.
Au xv*-' siècle, et pendant une partie du xvi®, la situation resta à peu près la même pour l’ouvrier (1) ; mais, vers la fin du xvi® siècle, une évolution qui devait être néfaste pour les travailleurs commençait à se manifester. Les patrons étaient devenus les maîtres héréditaires de la profession, ils avaient créé une classe à part, ils traitaient le métier en pays conquis. Par ailleurs, leur influence se faisait sentir d’une façon de plus en plus prépondérante dans les villes. Inévitablement, les règlements concernant la durée du travail devaient subir le contre-coup de la situation nouvelle.
1. — Une ordonnance de police de 1567 décide la durée du travail pour les ouvriers du bâtiment à Paris. La journée d’été dure de 5 heures du matin à 7 heures du soir, la Tournée d’hiver de 6 heures du matin à 6 heures du soir. En
déduisant 1 heure et demie ou deux heures pour la durée des repas, cela fait pour la journée d’été douze heures à douze heures et demie de travail, pour la journée d’hiver dix heures à dix heures et demie. — Chez les gainiers de Rouen, la journée de travail est plus courte ; elle est comprise de 5 heures du matin à 6 heures du soir en été et de 7 heures du matin à 5 heures du soir en hiver. — (Hauser : Ouvriers du temps passé, AV® et AV/* siècles. Alcan, édit., 1898, p. 80.)
Dans les professions relativement récentes, comme l’imprimerie, la durée du travail atteignit bientôt une durée tout à fait excessive. En 1571, les imprimeurs de Lyon se plaignent que leur journée commence à 2 heures du matin (1) pour durer jusqu’à 8 ou 9 heures du soir, en hiver comme en été. D’anciens et bienfaisants usages ne pouvaient pas être invoqués dans ce métier pour mettre un terme aux exigences des patrons, et ceux-ci, poussés par la concurrence, exploitèrent leur personnel.
La tradition elle-même, si forte pourtant, fut impuissante à préserver les autres professions de la prolongation de la durée du travail pendant les siècles qui suivirent ; toutefois, nulle part, nous n’avmns constaté des excès pareils à ceux que nous venons d’indiquer chez les imprimeurs. Au xvii® et au xviiU siècles, les journées de 13 à 15 heures au moins semblent être en usage dans un assez grand
1. — Celte heure plus que matinale peut paraître incroyable, elle est cependant confirmée incidemment par un document d’ordre judiciaire et qui remonte à la même époque (i.5æ).
« Claude Cordier, natif de Champagne, à présent compagnon imprimeur habitant à Lyon, dit et déclare que, un jour de lundi, il y a aujourd’hui quinze jours, que lui allant travailler de son état d’imprimeur... environ les deux heures du matin, qu'est la même heure que les compagnons de l'art de l’imprimerie vont travailler », il a été blessé dans une rixe. (Baudrier : Bibliographie lyonnaise, tome l, p. 104. — Voir H. Hauser : Ouvriers du temps passé, A V’ et AV/* siècles. Alcan, 1898, p. 80.)
nombre de métiers (1). La décadence des corporations rend la condition des travailleurs de plus en plus dure, car ils n'ont plus aucune protection à attendre de personne. Les patrons sont préoccu-
i. — Voici quelques exemples particuliers depuis la seconde moitié du xvi* siècle : A Bourges, en 156G, les compagnons teinturiers sont tenus « d’aller en besongne à cinq heures du matin et plus tôt si besoing est, et laissant besongne à 7 heures de vespres », à moins de perdre leur journée. (Tonbeau de Maisonneuve ; Les anciennes Corporations ouvrières à Bourges, p. 103.)
En 1639, il est interdit aux miroitiers de Rouen de faire travailler leurs ouvriers avant quatre heures du matin et après neuf heures du soir. En 166(), on nous montre à Paris les crieurs d’eau-de-vie allant réveiller les artisans dès trois heures du matin, pour leur offrir un petit verre à leur réveil. Les couteliers restent au travail de quatre heures jusqu'à neuf heures du soir. A la fin du dix-huitième siècle, les heures extrêmes pour les garçons maréchaux étaient quatre heures du matin et huit heures du soir; pour les éperonniers, la journée commençait à cinq heures, de Pâques à la Toussaint; à sept heures, de la Toussaint à Pâques ; elle se terminait à huit heures. A Lyon, les ouvriers en soie auraient travaillé, en 1786, dix-huit heures par jour, et leur veillée laborieuse se prolongeait jusqu’à une heure après minuit. (Albert Babeau : Les artisans et les domestiques d'autrefois, p. 28 et suiv.).
« Les ouvriers de Lyon, écrivait, en 1787, l’abbé Batholon, sont nourris et logés chez le maître ouvrier; ils travaillent régulièrement 18 heures, même plus, chaque jour, sans aucune perte de temps, puisqu’un quart d’heure, quelquefois moins, suffit pour chacun de leurs repas. » (M. i (iodart ; L'ouvrier en soie, p. P16. Le document original se trouve aux archives nationales. F 766). j
Cependant cette durée du travail apparaît comme excep- ü
pés avant tout de leurs intérêts économiques personnels, et, quand l’Etat intervient, il cherche à seconder leurs vues, en les protégeant contre la concurrence déloyale et en leur fournissant des travailleurs soumis, grâce aux mesures de police qui empêchent les grèves et les manifestations (1).
tionnelle, car « en mai 1750, dit le marquis de Mirabeau, je traversai tout Paris à six heures du matin sonnants, à travers la partie populeuse et marchande de la ville, et je n’y vis d’ouvertes que quelques échoppes de vendeurs d’eau-devie ». En 1791, Marlin traverse un village, près d’Etrepagny, à sept heures du matin, et il raconte que les fileuses et les bonnetiers ouvraient leurs volets en baillant. {Voyages en France, III, 458, et Babeau : loc. cit.).
1. — Voici, à titre d’exemple, un fait que nous rapporte M. Germain Martin, dans son ouvrage sur les Associations ouvrières au XVIIB siècle (1700-1792). (Rousseau, 1900, pp. 143 et 144.)
Une grève générale des ouvriers relieurs avait éclaté un lundi d’octobre 1776, sur le refus des patrons de réduire de 16 à 14 heures la durée du travail. Pour justifier leur réclamation, les ouvriers rappelaient que par le nouvel édit rétablissant les communautés d’arts et métiers, la corporation des relieurs venait d’être réunie à celle des papetiers colleurs ; par conséquent, ils devaient être assimilés à ces ouvriers et ne faire comme eux que 14 heures.
Les maîtres relieurs espéraient que « comme la faim chasse presque toujours le loup hors du bois, quand les ouvriers auraient consommé leur petit avoir, ils mettraient fin aux parades injurieuses qu’ils croient se permettre de faire devant les boutiques des maîtres, comme pour les insulter, et seraient contraints de venir à jubé. »
« Mais les grévistes avaient fait une bourse commune pour prolonger la grève ; envers quelques gargotiers du
crise à laquelle il est fort difficile de se soustraire.
Or révolution économique, qui a été amenée par le développement du machinisme, par l’introduction de la vapeur et de l’électricité dans la fabrication industrielle et les moyens de transport, a été une des plus importantes qu’ait eu à enregistrer l’histoire de l’humanité. Certes, le progrès industriel était indéniable, mais la crise sociale, qui devait s’en suivre fatalement, ne pouvait qu’atteindre profondément l’ensemble de la classe travailleuse. Plus que jamais il eut été nécessaire d’avoir recours à l’action tutélaire des lois et à l’intervention incessante des organisations professionnelles, et ni l’une ni l’autre ne vinrent apporter au prolétariat l’aide dont il avait besoin ; la loi, parce que l’illusion libérale avait fait croire qu’elle devait rester spectatrice, indiflérente à l’écrasement des laibles par les forts, — l’association professionnelle, parce qu’on lui interdisait de vivre.
Dès lors s’expliquent les conditions du travail si dures que nous allons avoir l’occasion de constater pendant la plus grande partie du xix® siècle.
Telle est la situation qui se prolonge jusque vers la fin du XVIII® siècle. Les corporations ne rendent plus les services qu’on pouvait attendre d’elles ; loin de défendre les ouvriers, elles ne font que consacrer des abus. On arrive à les considérer comme sans utilité, et à ne plus voir que leurs défauts trop évidents pour être niables. Et, dès lors, au lieu de chercher à les réformer, à les reconstituer sur une base nouvelle pour leur permettre d’atteindre leur but fondamental, on les supprima. Ce fut la grande faute. I.a loi Chapelier, des 14-17 juin 1791, interdit aux ouvriers de s’entendre au sujet de leurs prétendus intérêts communs. Et dès lors isolés, sans point d’appui, sans moyens de défense, ils devaient fatalement, tels une épave sur la crête des vagues, être ballottés, rejetés, amoindris par les forces des éléments déchaînés.
Plus que jamais ils auraient eu besoin de protection, car toute transformation entraîne une
Mont-Saint-Hilaire, ils s’étaient engagés à payer la nourriture des plus nécessiteux d’entre eux, c’est-à-dire de ceux que la misère aurait contraint à reprendre le travail avant le temps; à plusieurs apprentis relieurs, qui étaient accourus de la province à Paris pour y travailler, ils donnèrent même une indemnité afin de les déterminer à ne pas mettre leurs projets à exécution et à s’en aller.
« Les maîtres font appel au lieutenant de police. Dans la nuit du dimanche 13 au lundi 14 octobre, six ouvriers sont arrêtés, mis en prison. Les camarades reprennent le travail ».
Si les progrès économiques devaient fatalement entraîner l’aggravation des conditions d’existence de la très grande majorité des travailleurs, ne devrait-on pas les considérer comme un véritable malheur ? La question se pose vraiment ainsi, lorsqu’on envisage la situation à laquelle les ouvriers se trouvèrent réduits quand le machinisme eut envahi un grand nombre de professions, et quand la concentration industrielle, qui devait en être la conséquence, se fut accentuée (1).
1. — Un penseur sérieux et désintéressé, le P. Gratry, écrivait en 18t>8 :
« Cet homme, ce citoyen, ce père, ce chef d’atelier domestique, va-t-il cependant demeurer, lui et les siens, quoique
CHAPITRE II
La durée du travail au commencement
du XXP siècle.
L’exploitation des travailleurs en France, en Angleterre et en Allemagne, est particulièrement cruelle pour les femmes et les enfants. — Ses conséquences. — Premières mesures pour enrayer le fléau.
I Le travail devenait, en effet, chaque jour plus assujettissant, plus déprimant. Sa durée était bien restée à peu près la même en été, mais elle s’était considérablement allongée en hiv’^er ; enfin, les jours de repos, si nombreux aux siècles précédents, se trouvaient réduits dans une proportion considé rable.'Tel était le mal qu’avait engendré cette liberté illimitée et inorganisée, que certains adoraient comme une quasi-divinité, mais dont la majeure partie de la nation souffrait comme du pire des fléaux.
Nous possédons un tableau très exact, mais bien triste aussi, de la vie des ouvriers industriels à
détaché de la glèbe, condamné à dépérir lui-même, sous le fardeau d’un travail de seize heures ? Sera-t-il courbé, tout le jour, sous sa tâche, sans respirer, réduit à l’unique mouvement machinal de son œuvre particulière, sans trouver une heure pour le mouvement de l’esprit, et sans pouvoir s’instruire, ni lui, ni ses enfants? Si tel devait être toujours le sort de l’homme qui travaille des mains, c’est-à-dire de presque tous les hommes, il faudrait condamner l’industrie... Mais, grâce à Dieu, il n’en est pas ainsi... Voici que de tous côtés l’on constate la fécondité du repos et, dans le mouvement, la stérilité dans l’excès. Voici qu’en Angleterre le travail des manufactures n’est plus que de dix heures et demie par jour, et le travail et le capital et tous, hommes et choses, y trouvent leur avantage. Enfin, ce qui est magnifique, c’est le grand mouvement des Etats-Unis d’Amérique en faveur de la réduction du travail à 8 heures. » (Gratry ; Lm. Morale et la l.oi de V Histoire, t. II, p. .312.)
f V jT - • 'J»T»
24 LA JOURNÉE DE irUIT HEURES
cette époque, grâce à une enquête que l’Académie des sciences morales avait confiée, en 1837, à l'un de ses membres les plus éminents et les plus impartiaux, René Villermé.
La durée du travail était alors de 13 à 14 heures par jour (1). C’était assurément excessif, même pour les hommes et surtout pour les femmes. Mais comment qualifier une pareille exploitation quand elle s’appliquait à des enfants? Aucune disposition législative n’était intervenue, les manufacturiers trouvaient, en effet, leur avantage à prendre des enfants même très jeunes, et à les assujettir à un travail aussi prolongé que celui des hommes, tout en les payant d’une façon dérisoire.
Villermé nous retrace ainsi la situation des familles ouvrières qui allaient travailler en Alsace :
« Leur premier soin, après s’être procuré du travail, est de chercher un logement ; mais le taux
1. — Dans certaines A illes, la durée du travail devait être plus longue encore, si on en croit un rapport fait à la Société industrielle de Mulhouse, le 31 mai 1837 : « Il est des filatures en France, écrit le rapporteur, qui retiennent leurs ouvriers pendant dix-sept heures chaque jour, et les seuls moments de repos, pendant ces dix-sept heures, sont une demi-heure pour le déjeuner et une heure pour le dîner, ce qui laisse quinze heures et demie de travail effectif. » Villermé, qui reproduit ce texte, ajoute qu’il n’a pas vu une manufacture de coton où le travail habituel fût aussi long, mais cette durée de travail est assez normale pour les ouvriers travaillant chez eux. (Villermé : Rapport sur l’état physique et moral des ouvriers des fabriques de soie, laine et coton.)
élevé des loyers, dans les villes où sont les manufactures et dans les villages les plus voisins, les force souvent d’aller s’établir à une lieue de distance et même jusqu’à une lieue et demie.
« Il faut donc que les enfants, dont beaucoup ont à peine sept ans, quelques-uns moins encore, abrègent leur sommeil et leur repos de tout le temps qu’ils doivent employer à parcourir deux fois par jour cette longue et fatigante route, le matin pour gagner l’atelier, et le soir pour retourner chez leurs parents.
. « Plus que partout ailleurs, cette dernière cause de souffrance s'observe à Mulhouse, ville qui, malgré son rapide accroissement, ne peut loger tous ceux qu’appellent sans cesse ses manufactures.
« Aussi, est-ce un spectacle bien affligeant que celui des ouvriers qui, chaque matin, y arrivent de tous côtés. Il faut voir cette multitude d’enfants maigres, hâves, couverts de haillons, qui s’y rendent pieds nus par la pluie et la boue, portant à la main et, quand il pleut, sous leur vêtement rendu imperméable par l’huile des métiers tombée sur eux, le morceau de pain qui doit les nourrir jusqu'à leur retour. »
Les enfants employés dans les autres filatures de France ne sont pas tous aussi malheureux, « mais partout, ajoute le rapporteur, pâles, énervés, lents dans leurs mouvements, tranquilles dans leurs jeux, ils offrent un extérieur de misère, de souffrance et d’abattement qui contraste avec le teint fleuri, l'embonpoint, la pétulance et tous les
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signes dune brillante santé qu’on remarque chez les enfants du même âge, chaque fois que l’on ciuitte un lieu de manufactures pour entrer dans un canton agricole » (1).
En présence d’un surmenage aussi incontestable et aussi dangereux, que pouvait-on faire? Le gouvernement le demanda au conseil général du commerce, et celui-ci répondit que les seules mesures que l’on pouvait prendre, sans porter atteinte à la prospérité industrielle, consistaient, d’une part, à interdire aux enfants de moins de 8 ans d’entrer dans les ateliers et, d’autre part, de les empêcher de travailler plus de douze heures par jour jusqu’à l'âge de 15 ans (2).
La situation à l’étranger était, il est vrai, tout à fait analogue.
Villermé nous montre dans quelles proportions on utilisait, en Angleterre, le travail des femmes et des enfants.
Sur les 17.235 personnes employées dans les filatures de Manchester, il y avait 5.577 enfants de moins de 16 ans. A Glascow, la situation était encore mieux caractérisée : sur 12.076 ouvriers atta-
1. — Villermé: Rapport sur l'état physique et moral des ouvriers des fabriques de laine, soie et coton.
Villermé ; Rapport, pp. 72 et
chés à 29 filatures, on comptait 9.247 femmes ou enfants de moins de 16 ans.
En Allemagne, une enquête sur les conditions du travail des enfants, faite en 1825 (1), avait permis de constater que, dans le district de Dortmund, ils étaient occupés aux filatures de laine de 5 heures du matin à 8 heures du soir.
Dans une fabrique de clous, ceux qui avaient atteint 14 ans travaillaient de 3 à 11 heures du matin et de 2 à 8 heures du soir. Les filatures de coton du district de Bachum les faisaient travailler de 5 heures 1/2 du matin à 8 heures du soir ; ils avaient à peine le temps de prendre leur repas (2).
Leur santé apparaît comme infiniment moins précieuse que la matière brute qu’ils sont chargés d’ouvrer. Dans les fabriques de bronze d’Arnsberg, par exemple, ces pauvres petits êtres sont enfermés dans des pièces presque hermétiquement closes, pour éviter la rouille du métal; on constate, dès lors, chez eux, de nombreux cas d’empoison-
1. — Joseph Sarraute ; Limitation légale de la durée du travail en Allemagne. Larose, l‘J00, p. 25 et suiv.
2. — Voici encore quelques exemples. A Cologne, c'est à un travail variant entre 11 heures 1/2 et 14 heures qu’étaient assujettis les enfants depuis l’àge de 5 ans. Il en é.ait de même en Silésie où, dans le district de Liegnitz, des enfants de 6 ans travaillaient dans les manufactures de coton de 5 heures du matin à 8 heures du soir. De même en Saxe où, dans le district d’Erfûhrt, le travail durait parfois de 4 heures du matin à 8 heures du soir... » (Sarraute ; loc. cit., pp. 23 et 24.)
nements chroniques provoqués par les poussières de limailles, qui contiennent du vert-de-gris. Ail- I leurs, les manifestations scrofuleuses sont géné- ' raies ; les jeunes ouvriers, employés aux maniilactures de clous, ont la poitrine et la vue plus ; faibles que les autres, par suite de la chaleur des fourneaux et de la courbe du corps qui est nécessitée par leur travail.
Ce labeur excessif exerce son influence sur la
longévité. Dans les mines, les enfants qui y tra- ■ vaillent se distinguent, au premier coup d’œil, des autres : à 45 ans, les ouvriers sont complètement usés. I
En Silésie, dans le district de Liegnitz, la grande chaleur et le travail de nuit des verreries amènent i la paralysie des membres, la faiblesse de la vue, et | les travailleurs n'atteignent qu’exceptionnellement !
la cinquantième année (1). :
La santé physique n’est pas seulement altérée, ! la vie morale, elle aussi, est sérieusement atteinte. i
ainsi que le constate ce passage du rapport de la magistrature de Lückenwald, concernant le travail dans les manufactures de drap. « Les enfants grandissent ainsi en corruption morale. La société n’aura guère à se féliciter de pareils citoyens et citoyennes dont les âmes sont corrompues par ; les fabriques, dont l’esprit est étouffé dès l’enfance, I dont les sentiments moraux et religieux sont em- ;
i. — Joseph Sarraute ; lAmitation légale de la durée du j
travail en Allemagne, p. 25. i
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poisonnés dans leur racine. La bonne volonté et I énergie d’un seul Etat ne suffisent pas sans doute a écarter ces maux. Mais la postérité maudira une génération qui sème des germes de ruine, et un jour viendra où les richesses produites par les fabriques ne seront plus suffisantes pour construire le nombre nécessaire de maisons de force et de
potences » (1).
Ce mal profond, qui minait les forces et les énergies vitales de la nation, était évident, personne ne le niait , mais quel était le remède? Les gouvernements provinciaux, consultés à ce sujet par le ministre Von Altenstein, répondirent que c’était un mal nécessaire, qui existait aussi bien dans l’intérêt des familles pour leur procurer un supplément de ressources, que dans 1 intérêt des industriels pour leur permettre de lutter contre la concurrence internationale. Les réformes proposées consistaient seulement en quelques mesures anodines, comme celles de faire visiter les fabriques par les médecins, de renvoyer les enfants malades, d’améliorer les locaux, etc. Mais les enfants devaient
continuer à travailler aussi longtemps que les adultes.
Un autre intérêt, heureusement, était en jeu, celui de l’armée. En effet, le lieutenant-général Von Horn, ayant averti le gouvernement que, dans
I . - Gûnther K. Anthon, pp. 22, 23. Geschichte der preussichen Fabnksgesetzgebuag bis zu ihrer Aufnahme durch die Reichsgewerbeordnung. I.eipzig, 1891.
les régions de fabriques, le contingent nécessaire ne pouvait plus être levé, Frédéric-Guillaume III intervint lui-même, et prescrivit au ministre de l’instruction publique de faire une enquête (11 mai 1828).
« Je dois veiller, dit-il, à ce que, dans les régions de fabriques, les générations futures ne soient pas encore plus faibles et impotentes que la génération actuelle. C’est pourquoi je vous charge d’étudier les mesures qui seraient de nature à parer à ces dangers et de m’adresser immédiatement un rapport » (1).
Grâce à ces révélations qui éclairèrent peu à peu les pouvoirs publics, un règlement parut, plusieurs années plus tard, interdisant le travail aux mineurs de moins de neuf ans révolus, encore fallait-il c{u’ils aient fait un stage scolaire de 3 années. Par ailleurs, les jeunes ouvriers de 9 à 16 ans ne pouvaient travailler plus de 10 heures par jour, et jamais la nuit, sauf quelques exceptions (2). C’était une importante victoire pour la protection légale des travailleurs.
En France, l’enquête de Villermé n’était pas restée, elle aussi, sans résultat. L’opinion avait été
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CHAPITRE III
La diminution des heures de travail en 1848.
Le décret du 2 mars 1848. — L'hostilité contre ce décret à l’Assemblée nationale. — Les partisans de la protection et ses adversaires. — Leurs arguments. — Abrogation du décret du 2 mars. — L’inefficacité voulue du décret du 9 septembre.
Quelques jours après la proclamation de la République paraissait un décret, portant la date du ‘1 mars 1848, et qui était conçu en ces termes :
Sur Le rapport de la commission du gouvernement pour les travailleurs,
Considérant :
P Qu’un travail manuel trop prolongé, non seulement ruine la santé du travailleur, mais encore, en V empêchant de cultiver son intelligence, porte atteinte à la dignité d’homme,
2“ Que l’exploitation des ouvriers par les sousentrepreneurs ouvriers, dits marchandeurs ou tâcherons, est essentiellement injuste, vexatoire et contraire aux principes de la fraternité.
^ yr^ ».#.
Le gouvernement provisoire de la République décrète :
L La journée de travail est diminuée d’une heure. En conséquence, à Paris, où elle était de onze heures, elle est réduite à dix heures, et en province, où elle était jusqu iti de douze heures, elle est réduite à onze ;
2“ L exploitation des ouvriers par des entrepreneurs, ou marchandage, est abolie (1).
Cette innovation avait été trop brusque pour ne pas prêter à de violentes discussions. Elles furent très intéressantes, car la cjuestion put être examinée dans toute son ampleur, et il n’est peut-être pas inutile de s’j arrêter quelque peu.
Dès le 3 mars, Louis Blanc, président de la Commission du gouvernement pour les Travailleurs qui siégeait au Luxembourg, intervenait pour préciser la portée du décret. Il faisait paraître au Moniteur un avis dans lequel il indiquait que « l’intention du gouvernement provisoire, telle qu’elle résulte des termes mêmes du décret, a été de ménager les forces du travailleur et de faire une part de temps à son intelligence ».
L’Assemblée nationale fut bientôt saisie d’une proposition tendant à abroger le décret, et elle reçut
l. — Moniteur Universel, 5 mars 1848.
uhX-.
aussi de nombreuses pétitions qui demandaient son maintien. L’une d’entre elles émane d’un inspecteur du travail des enfants dans les manufactures de Rouen, qui avait vu de près, par conséquent, les souffrances ouvrières ; il montre clairement comment le problème se posait dans certains milieux.
« Pour justifier l’abrogation du décret du 2 mars,
écrivait-il, on invoque la liberté des transactions. Sont-ils donc libres ces ouvriers auxquels on dit : Vous travaillerez quatorze heures par jour, ou bien procurez-vous-en ailleurs ! Où iraient-ils quand tous les ateliers sont pleins? Il faut bien qu’ils se résignent ; et on appelle cela la liberté des transactions ! C’est une véritable dérision, si ce n’est une cruelle raillerie. Quand je dis quatorze heures de travail par jour, je n’exagère rien. Dans tout le département de la Seine-Inférieure, dans ce grand centre industriel et dans bien d'autres départements encore, la durée du travail quotidien variait de treize heures et demie à quatorze heures ; ajoutez à cela deux heures pour les repas, deux heures pour aller du logis à 1 atelier et pour retourner de l’atelier au logis (et ce n’est pas trop car beaucoup d’ouvriers ont leur domicile à six ou huit kilomètres de la fabrique où ils travaillent), il en résulte que ces malheureux ont tout juste six heures pour prendre leur repas du soir et réparer leurs forces épuisées ; que de pauvres femmes, de misérables enfants, n’ont pas plus de loisirs, et on ose appeler cela la liberté des transactions ! Non, ce n’est pas là de la liberté, c’est quelque chose de
pis que la traite des blancs. On se plaint avec raison de la brutalité de la classe ouvrière, de son immoralité qui n’est que trop réelle ; mais quelles en sont les causes, voilà ce que vous ne recherchez pas assez.
« N’est-il pas vrai qu’un travail incessant, où l’intelligence ne joue presque aucun rôle, abrutit l’homme? N’est-il pas vrai que l’homme énervé, abruti, cherche des forces et des jouissances dans l’ivresse et ne peut les chercher que là, ce qui lui enlève le peu d’intelligence humaine qu’il pouvait avoir encore, et qu’ainsi la misère engendre l’immoralité qui, à son tour, engendre et perpétue la misère ? N’en résulte-t-il pas la perte de tous sentiments honnêtes, l’anéantissement de la vie de famille et jusqu’à l’entier oubli des devoirs, si profondément gravés dans le cœur de l’homme, ceux de la paternité? N’est-il pas vrai encore que la femme, qui n’a pas un instant de relâche, que la fatigue tue, qui n’habite que très accidentellement sa maison en commun avec son mari et ses enfants, ne peut connaître les joies du ménage, qu’elle n’est plus une mère de famille? Et enfin n’est-il pas évident que des enfants élevés ainsi ne peuvent faire ni de bons fils, ni de bons pères, dès lors qu’ils ne seront jamais de bons citoyens? Telles sont pourtant les conséquences d’un travail excessif. Et qu’on ne croie pas qu’elles atteignent seulement l’homme moral, elles attaquent aussi l’homme physique. »
Pierre Leroux, lui aussi, intervint énergique-
partie du peuple à une condamnation, non pas équivalente aux travaux forcés, mais, à bien des égards, plus pénible et plus abrutissante !...
« Ainsi, de par toutes les lois humaines et divines, vous n’avez pas le droit de porter atteinte à la vie de votre semblable, vous n’avez pas le droit de lui infliger des blessures, de le frapper de coups, de lui faire des sévices quelconques: vous n’avez pas le droit, avec son consentement même, d’exposer sa vie aux chances d'un combat, parce que vous n’avez pas droit sur votre propre vie : toutes ces défenses sont fondées sur un seul principe : c’est que la vie humaine est sacrée et que la société est instituée pour le protéger. Et vous auriez le droit de livrer des hommes à un travail mortel, sans aucune intervention et sans aucune surveillance de l’Etat, abusant ainsi de l’ignorance et du malheur des hommes ! Non. mille fois non, à moins que vous ne fassiez déclarer par cette assemblée, nommée par le peuple tout entier, et chargée de ses destinées et de son bonheur, que les travailleurs dont il s’agit ne sont pas des hommes ou au moins ne sont pas des citoyens, qu'ils sont encore exclus de la cité, et que l’Etat abdique à leur égard son droit tutélaire. »
Et il concluait ainsi : « Si vous ne voulez pas de progrès dans la législation, retournez aux codes barbares, ou plutôt anéantissez la société ; détruisez l’espèce humaine que Dieu a faite progressive dans sa connaissance et sa moralité. »
l.A JOURNÉE DE HUIT HEURES
ment à la tribune de l’Assemblée nationale, dans la séance du 30 août 1848, pour défendre le décret du 2 mars. L’inspecteur du travail avait retracé la détresse des ouvriers, le député allait faire ressortir le rôle de l’Etat.
« Il est défendu par nos lois, disait-il, de posséder le travail d’un autre homme, en qualité d’esclave. Pas d’esclaves sur la terre de France. Un nègre est affranchi dès qu’il a touché notre sol. Et des citoyens, des égaux, des frères, des hommes investis des mêmes titres civiques que nous, seraient tenus, au-delà de toutes les forces humaines, dans la contrainte perpétuelle, incessante, des plus rudes et des plus fastidieux travaux ! (1).
« Et l’Etat n’aurait pas le droit d'y pourvoir! Il n’aurait pas le droit de soustraire une immense
1. _ Voici comment M. le baron d’Haussez, dernier ministre de la marine du roi Charles X, s’exprimait au sujet des ouvriers des manufactures de la Grande-Bretagne : « Leur sort ne diffère de celui des nègres que par le mode de vente des individus. Les nègres sont payés une fois pour toutes. Les blancs reçoivent un faible intérêt du capital qu’ils sont censés valoir. Les uns sont sous la dépendance de maîtres intéressés à leur conservation ; les autres peuvent mourir sans qu’à défaut de l’humanité, l’intérêt élève la voix en leur faveur. Tous sont également esclaves, également fixés sur le sol qui les porte. Les noirs travaillent en plein air, les blancs dans une atmosphère empestée. On achète les uns, on loue les autres : on ne saurait trouver de différence entre eux. » [La Orande-Hrctagne en 1833., d après M. le vicomte Alban de ^ illeneuve-Bargemont. Voir son Economie politique chrétienne, t. I, p. 3t»6).
Les libéraux ne restèrent pas sous le coup de ce vigoureux réquisitoire.
Dans la séance suivante, M. Charles Dupin répondit, en s’adressant directement à Pierre Leroux :
« Lorsque vous accusez les manufactures d’être homicides, disait-il, c’est le mot que vous avez employé dix fois, de diminuer la population, de la rendre de plus en plus malheureuse, affaiblie, rachitique et périssable, vous parliez d’un fait qui n’existait que dans votre imagination » (1).
Les doctrinaires du parti intervinrent aussi ; M. Wolowski fut leur porte-parole.
Il déclara que le décret du 2 mars était inopportun, car au moment d’une pareille crise il fallait « maintenir l’activité du travail ». Wolowski était opposé surtout à cette réglementation parce que le principe qui l'avait dictée était erronné. « La plus grande conquête de la Révolution a été le droit de travailler, que Turgot avait proclamé en 1776 et que la Révolution de 1789 est venue sanctionner: il est impossible que la Révolution de 1848 vienne effacer cette grande conquête de la première Révolution. »
1. — Comparez les statistiques sur la mortalité dans les villes manufacturières, voir notamment p.46.
Avec des mesures comme celles qui sont contenues dans le décret, « vous affaiblissez, ajoute-t-il, cette énergie morale de l’homme; vous le faites descendre de ce degré de dignité personnelle à laquelle l’avait porté la grande Révolution, si vous prétendez lui appliquer un régime qui n’est bon que pour des esclaves et des mineurs... Je ne veux pas qu’ils soient des esclaves et des mineurs ; et pour qu’ils deviennent réellement libres, je commence par les traiter en hommes libres ; c’est la voie la plus directe pour arriver à ce que la liberté soit un fait praticable, et non pas une simple inscription dans nos codes ».
Le ministre de l’intérieur, prenant la parole à son tour, se plaça entre les deux partis. Toutefois, il ne put se rallier aux opinions émises par les libéraux, et il fit la déclaration suivante : « Permettezmoi de vous le dire. Messieurs, au-dessus de toutes ces raisons dictées par les intérêts industriels, soit du dedans soit du dehors, il y a une raison plus puissante qui doit les dominer toutes : l’intérêt de l'humanité.
« Ne nous laissons pas abuser en cette matière par les mots de liberté du contrat. Sommes-nous bien sûrs qu’il intervienne un contrat libre entre l’homme qui offre le travail à des conditions qu’il détermine et celui qui, s’il ne se soumet pas à ces
conditions, ne voit devant lui, pour lui et pour sa famille, que l’impossibilité de vivre, que le manque du nécessaire.
«... N’intervenons pas dans le contrat pour en dicter les conditions commerciales, mais veillons à ce qu’il ne se fasse jamais qu’avec des conditions humaines » (1).
La discussion se prolongea plusieurs jours encore, entre les partisans et les adversaires du décret du 2 mars. Nous ne relèverons que la protestation d'un ouvrier, membre de l’Assemblée nationale, Agricol Perdiguier, qui protesta avec véhémence contre la façon dont on avait qualifié les ouvriers partisans de la réforme contenue dans le décret.
M. Charles Dupin, dans la séance du 31 août, les avait traités comme n’étant pas « des vrais travailleurs, mais des mauvais ouvriers qui ne chérissent le travail qu’à l’état de minimum ». Au cours de la séance précédente, M. Buffet avait déclaré qu'il considérait les ouvriers opposés au marchandage comme étant les moins dignes et les moins laborieux.
1. — Le ministre appuya son argumentation d'un exemple ; « J’ai vu, messieurs, dit-il, plus d’une fois, dans le département de la Seine-Inférieure, la loi sur le recrutement nous apporter de terribles avertissements. Plus d’une fois, dans ces cantons où la nature a fait à l’homme les meilleures conditions possibles d’existence, nous avons vu une population tellement épuisée qu’il ne se trouvait pas assez.
« Citoyens représentants, s’écria Agricol Perdiguier, je suis un ouvrier, moi, un ouvrier véritable, et si M. Charles Dupin et M. Buffet pouvaient en douter, je suis prêt à leur donner les preuves de ma capacité dans ma partie. Cependant, je suis pour la diminution de la longueur de la journée ; je suis pour la suppression du marchandage. Eh quoi! par le seul fait de cette opinion, de cette croyance que je partage avec presque tous les ouvriers, je suis donc un mauvais ouvrier, un paresseux, suivant M. Charles Dupin ? Je suis donc un envieux, un ouvrier des ynoins dignes, des moins laborieux, des moins capables, suivant M. Buffet?
« Je proteste contre cette manière de discuter: je proteste contre ces insultes, ces calomnies, et je proteste en mon nom et au nom de tous mes camarades si indignement traités » (1).
Mais de telles protestations devaient rester platoniques, l’opinion de l’Assemblée était faite. Dès le lendemain, le décret du 2 mars était remplacé par un autre qui porta la date du 9 septembre. L’abrogation pure et simple eut été impolitique, elle aurait pu soulever l'opinion qu’on voulait ménager quelque temps encore ; on décida, en consé-
d’hommes ayant la taille et les conditions de validité voulues pour satisfaire le contingent. »
Séance du 8 septembre
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quence, de sauvegarder les apparences, et on vota une réforme qui, dans les conditions où elle fut établie, devait rester à letat de lettre morte.
Comme la fort bien expliqué M. Mataja, « voté avec répugnance comme moyen de donner satisfaction aux masses par de vaines paroles, produit d’un manque de sincérité, le décret de septembre continua de mener seulement une apparence de vie, de sorte que ce ne fut qu’à sa parfaite innocence qu’il dut d’étre souffert si longtemps » ^1).
La disposition essentielle du nouveau décret était contenue dans l’article L*' ainsi concu :
« La journée de l’ouvrier dans les manufactures et les usines ne pourra pas excéder douze heures de travail effectif, »
Il y aurait eu lieu cependant de se féliciter d une pareille mesure qui évitait les pires excès dont nous avons reconnu l’existence dans la première partie du xix® siècle : mais il aurait fallu, pour cela, qu’elle fut mise effectivement en pratique: or, ni l’application du décret, ni la surveillance qu’elle devait comporter ne furent sérieusement organisées. Le laisser-faire économique put, dès lors, s exercer librement, et ce ne fut pas sans raison que les économistes orthodoxes se réjouirent de leur victoire.
« Il ne sera pas dit, s’écrie triomphalement l’un des rédacteurs du Journal des Economistes, que
Victor Mataja : décrets sur la journée de travaij
en i848 {Reime d' F'conomie politique. 1892. p. 1297).
dès les premiers moments, les hommes versés dans les hautes études économiques n’ont pas compris toute la profondeur de l’abîme creusé par le socialisme » (1).
Ce fut donc au nom des immortels principes de 1789, rappelés par Wolowski, et au nom de la science économique (2), que les travailleurs se virent contraints de se passer longtemps encore de toute protection légale effective. Grâce à ces prétendus progrès, ils restèrent soumis à un travail mortel pour beaucoup, excessif pour tous.
LA SITUATION EN BELGIQUE EN
Mais ce n’est guère qu’un minimum atteint grâce à la stagnation momentanée des affaires, et dès cjue l’industrie reprend son essor les journées s'allongent.
« A peine, depuis quelques mois, disent les auteurs du mémoire, les commandes sont-elles deviennes plus fortes, et déjà, dans différents établissements, les travaux sont continués en été jusqu’à dix ou onze heures, et par conséquent la journée est de quinze à seize heures. Or, quand la journée est de seize heures pour les ouvriers en général, elle est de dix-sept à dix-huit heures pour le chauffeur : travail écrasant que de dures privations rendent presque homicide. La durée du travail pour les enfants est la meme que celle pour les adultes» (1) .
Cette abominable exploitation de la vie humaine ne peut qu’entraîner des troubles profonds dans l’organisme humain.
Déjà Villermé av^ait recherché quelles étaient les conséquences du régime manufacturier sur la durée de la vie humaine, et il était arrivé à constater
huit heures du soir. De ce temps, il faut déduire pour les repas une demi-heure le matin, une heure à midi et une demi-heure le soir. En hiver, quand les fabriques s’ouvrent tard, la demi-heure du matin est supprimée. Le lundi, pendant toute l’année, les travaux ne sont point interrompus à midi ; mais les ateliers se ferment à trois heures de relevée. » Ihid.
Une enquête, faite à cette même époque par le ministère de l’intérieur du royaume de Belgique, nous montre que la situation n’était pas moins déplorable dans ce pays.
La Société de médecine de Gand déclare que, « en hiver les travaux des fabriques commencent le matin avec le jour, pour cesser le soir à neuf ou dix heures, selon que la journée a commencé
plus tôt ou plus tard le matin
« La durée habituelle des travaux est de douze à quatorze heures cinq fois par semaine, et de sept à neuf heures le lundi, ce qui revient à 67 ou 79 heures par semaine d’après les saisons » (1).
1. — « En été, les ouvriers entrent à cinq heures ou inq heures et demie du matin, et partent régulièrement à
1. — Enquête sur la condition des classes ouvrières et sur le travail des enfants (Ministère de l’intérieur de Belgique). Bruxelles, 1848, t. I«, p. xcvii et xcviii.
CHAPITRE IV
La Situation en Belgique en 1848.
Les journées de 45 et 16 heures pour tous. — La mortalité comparée des centres manufacturiers et ruraux. — Résultats intellectuels et moraux de l’excès de la durée du travail. — La prétendue impossibilité de réduire la journée.
rapport des mœurs. Si Ton instituait partout des écoles dominicales, les enfants des fabriques pourraient les fréquenter facilement et avec beaucoup d’avantages, mais le nombre des jours fériés de l’année, fussent-ils même utilement employés, est trop restreint pour oser espérer que ces enfants puissent recevoir une éducation morale et intellectuelle en rapport avec les besoins moraux de l’ouvrier futur » (1).
La Commission médicale du Hainaut, après avoir fait un tableau saisissant du labeur excessif imposé aux ouvriers mineurs de cette région, ajoute : « Doit-on s’étonner, d’après cela, de voir nos Borains sortir de la fosse comme des morts sortiraient du tombeau, et se livrer d’abord, dans le premier cabaret venu, à la satisfaction d’un besoin trop longtemps comprimé, et qui, pour cela même, dégénère bientôt en un excès aussi nuisible que la longue abstinence qu’ils ont supportée ? » (2).
Le mal était immense, presque tout le monde le reconnaissait (3) ; mais les industriels de Belgique
1- — Ibid. Rapport fait à l’Académie royale de médecine de Belgique sur l’état physique et moral des enfants employés dans les manufactures, usines et mines de la Belgique. — M. Burggraeve, rapporteur, t. II, p. 332.
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comme ceux de France le considéraient comme nécessaire, comme inévitable. Proposait-on de réduire la durée du travail, ne fùt-ce que pour les jeunes enfants ? Aussitôt des protestations se faisaient entendre, et bon nombre de patrons déclaraient qu’une telle exigence était impraticable et dangereuse. « Une pareille mesure aurait pour effet, écrit le directeur d'une filature de Gand, de rendre impossible l’emploi des enfants dans l’établissement. » Une loi conçue dans l’esprit qui semble avoir dicté les questions adressées aux industriels, explique le mémoire du charbonnage de Lodelinsart, serait chez nous « inopportune et funeste, non seulement pour les exploitants, mais aussi pour les ouvriers jeunes ou vieux, ainsi que pour leurs familles. Celles-ci accueilleraient du . reste avec assez peu de laveur de prétendues améliorations morales, toutes de théorie, toutes d’avenir éloigné, qu’elles devraient payer par la réduction forcée immédiate, continue, des salaires et de leurs moyens d’existence » (1).
Après des expériences qui se sont renouvelées pendant plus d’un demi-siècle, et qui ont démontré que la protection du travailleur, et spécialement la limitation de la durée du travail des femmes et des enfants, n’était pas une entrave à la prospérité de
sont employés dans la fabrique n’étant pas fatigant, la durée du travail n’est pas trop forte. » Ibid. : Fabrique de papier de Gand, t. I, p. ix.
Ibid, t. I, p. IX
l’industrie et encore moins un danger pour les intérêts légitimes de ceux qui, tant patrons qu’ouvriers, y collaborent, il est intéressant, il est instructil de rappeler les déclarations de ceux qui s’opposèrent de toutes leurs forces à l’établissement d’une législation nouvelle.
D’ailleurs ces objections, ces critiques, ces sinistres prophéties, nous allons les retrouver sous une forme presque identique, à une époque plus rapprochée de nous, et les progrès réalisés depuis prouveront combien elles étaient peu fondées.
CHAPITRE V |f
La réduction légale des heures de travail.
Quelques exemples. — La loi du 5 août 1850 en Angleterre. — i
La loi du 1*'' juin 1891 en Allemagne. — La loi du 30 mars I
1900 en France. — Aucune de ces lois n’a entravé l’essor de I
la prospérité économique. — Les salaires des ouvriers n’en T
ont ressenti aucun contre-coup fâcheux.
Les lois qui ont limité la durée du travail depuis un demi-siècle sont nombreuses. Pour chacune d’elles nous pourrions montrer qu’elles n’ont entraîné en aucune façon les fâcheuses conséquences dont nous menaçaient les libéraux toujours opposés à ces réformes; mais une telle énumération, ^
pour être convaincante, n’en serait pas moins (
fastidieuse par son étendue même, et il nous suffira de choisir comme exemples quelques-unes des lois i
les plus importantes qui ont été mises en vigueur, |j
dans plusieurs pays, à des époques difierentes.
Nous nous bornerons donc à indiquer sommairement la portée et les résultats de la loi du 5 août 1850 en Angleterre, de la loi du juin 1891 en Allemagne, et de la loi du 30 mars 1900 en France.
La loi anglaise du ô août /(9o6/ limitait à 10 heures et demie par jour et à 60 heures par semaine la durée du travail des femmes et des enfants. En fait, elle restreignait à ces mêmes limites le travail des hommes dans certaines industries : c’est ce qui se produisit notamment pour les manufactures textiles, dans lesquelles, les femmes et les enfants quittant leur travail, les hommes ne pouvaient continuer le leur.
Il faut reconnaître que cette loi apportait une odiücation importante au régime appliqué jusquelà aux manufactures anglaises (1).
Ce régime était, il est vrai, extrêmement rigoureux
« Le sort des ouvriers est devenu tellement déplorable, écrit .Sismondi en 1838, à propos des ouvriers employés dans les manufactures de coton, les privations auxquelles ils sont soumis, la destruction de leur santé, la corruption de leur moralité, le sacrifice de leurs enfants présentent une telle complication de souffrances que nous répugnons à en présenter ici le tableau... » Le même auteur rapporte encore cette lugubre adresse des ouvriers de fabriques en bas de Nottingham : « Après avoir travaillé de quatorze à seize heures par jour, nous gagnons seulement de quatre à cinq shillings par semaine... Nous déclarons de la manière la plus solennelle que, pendant ces derniers dix-huit mois, nous avons à peine connu ce que c’est d’être affranchi de la souffrance de la faim. >» Ce qu’il y a de particulièrement épouvantable, c’est que parmi ces pauvres êtres, les femmes et les enfants sont en très grande majorité. Suivant Lord Ashley, ils repré~
Aussi ne faut-il pas s'étonner si bien des gens s’alarmèrent de pareils changements, et John Bright se fit leur interprète au Parlement, quand il s’écria :
« La proposition est contraire à l’intérêt du pays, — contraire à tous les principes d’une saine législation ; — elle est la mise en pratique d’une utopie au détriment des travailleurs. Cette réforme est préconisée par des hommes qui n’ont aucune connaissance de l’organisation industrielle. C’est une des plus mauvaises propositions qu’on ait jamais présentées au Parlement, et si le projet est adopté, les besoins de l’industrie et les prières des ouvriers eux-mêmes et des patrons obligeront le Parlement à retirer la loi votée. »
D’autres adversaires du Bill affirmaient que la réduction des heures de travail entraînerait nécessairement une diminution de la production, et dès lors, ou bien l’industrie anglaise se verrait obligée, pour ne pas disparaître, de réduire le salaire des ouvriers, ou bien, suivant l’opinion de Hume, elle serait hors d’état de lutter contre la concurrence étrangère.
« L’expérience devait une fois de plus démontrer, ajoute M. le professeur Raoul Ja}^ qui rapporte
senteraient 77 0/0 de la population de ces manufactures. Il y avait notamment 112. 192 jeunes filles au-dessous de 18 ans. alors que le nombre des adultes n’atteignait que 70.569. (Voir Ansiaux : Heures de travail et salaires, et V’on Schulze- Cavernitz : ZuJii socialen Frieden).
cet exemple, la vérité de la divine parole, qua ceux qui cherchent le royaume de Dieu et sa justice, tout le reste est donné par surcroît. Les années qui suivirent la promulgation de la loi de 1850 furent, pour l’industrie textile anglaise, des années d’éclatante prospérité » (1).
La progression considérable des exportations, vers cette époque, le prouve d’une façon péremptoire.
Les exportations anglaises étaient :
En 1840, de 695 millions de livres sterling.
— 1850, de 1.068,1 — —
— 1855, de 1.557,9 — —
— 1860, de 2.777,1 — —
Dans les cinq années qui suivirent 1850, les exportations s'accrurent beaucoup plus que dans les dix années précédentes.
En ce qui concerne spécialement les cotonnades, qui auraient dù être particulièrement affectées, à cause de la grande quantité de main-d’œuvre féminine qu’elles comportaient, les résultats furent très remarquables.
Les exportations de cette nature passèrent,
de 1.000 millions de yards en 1850 à 2.000 — — 1860.
C’était donc une victoire complète pour la pro-
1. — Raou Jay ; La protection légale des travailleurs. Paris ^ Larose ôdit., 1904, p. 143.
tection légale du travail dans un pays qui est pourtant la patrie classique du laisser-faire (1).
La loi allemande du juin 1891 apportait, elle aussi, une limitation importante au travail des femmes.
La journée maximum était de 11 heures les jours ordinaires, et de 10 heures les veilles de dimanches et de fêtes ; elle était interrompue par un repos de une heure ou une heure et demie et, les veilles de dimanches et de fêtes, le travail était arrêté à 5 heures 1/2 du soir. En outre, le travail de nuit des femmes était interdit (2).
J. — Les résultats étaient si évidents qu’on dut s’incliner. Pour s'en rendre compte, il suffit de lire les débats parlementaires qui précédèrent le vote de Tact de 1874. Les effets bienfaisants de Tact de 1850 ne sont plus mis en doute.
A la Chambre des Communes, M. Baxter, faisant allusion aux appréhensions qui s’étaient manifestées alors, disait: « Ces terribles calamités ne se sont point abattues sur ce pays ; qu'est-il arrivé? Nous avons eu une série d’années de prospérité manufacturière presque sans précédent, et la richesse s’est répandue dans ce pays d’une façon dont son histoire ne lui offrait pas d’exemple, »
M. Hermon disait aussi : « Le Bill des soixante heures rencontra une violente opposition, mais on peut dire aujourd’hui avec assurance qu’il n’y a pas de manufacturiers qui désireraient son abrogation. » (Chambre des Communes, séance du 11 juin 1874, 3* série, vol. 219, p. 1446.)
a faiblesse des femmes et l’insuffisance du temps
née 1892, première année de l’application de la loi, s’exprime ainsi :
« On est satisfait presque sans exception de la législation nouvelle. Il n’y a pas à constater de ralentissement dans la production et, en tous cas, il serait tout à fait hors de proportion avec la diminution de la durée du travail. De très rares patrons sont d’un autre avis. Au contraire, beaucoup de propriétaires de filatures et de tissages nous ont déclaré qu’ils accueilleraient avec plaisir la réduction légale de la journée de travail à 10 heures dans leurs industries. »
A Dusseldorf on était, il est vrai, moins enthousiaste au début, mais les patrons n’avaient cependant pas tardé à reconnaître que la réglementation nouvelle avait « ses bons côtés » (I).
En 1897, les inspecteurs d’Alsace-Lorraine rapportent que « dans les milieux industriels on a de plus en plus conscience que la réduction de la journée de travail dans de certaines limites ne lèse nullement les intérêts des industriels » (2).
dont elles disposaient pour soigner leurs enfants avaient amené une mortalité infantile considérable. A Augsbourg, de 1871 à 1873, les décès des nourrissons étaient de 65 0/0 dans la population des fabriques, ils n’étaient dans le reste de la population que de 48 0/0. A cette même époque, 66 0/0 de la population ouvrière étaient impropres au service militaire, tandis que, dans le reste de la population, 45 0/0 seulement des jeunes gens étaient mis en réforme. (Cité par Joseph Sarraute : Limitation légale de la durée du travail en Allemagne, p. 65).
Une telle législation, à en croire les conservateurs, devait amener les pires des calamités. Or, précisément à partir de ce moment, le commerce d’exportation de l'Allemagne a pris un essor que les nations voisines et rivales lui envient. La loi de 1891 a été si légère à l'industrie allemande que, de 1891 à 19CK), les exportations ont augmenté de 45 0/0 alors que, pendant cette période, celles de la France ne progressaient que de 15 0/0 et celles de l’Angleterre de 14 0 0 (1).
Les inspecteurs du travail qui ont surveillé de près l’exécution de la loi sont aussi très affirmatifs.
Le rapport du grand-duché de Bade pour l’an-
EXPORIWTIONS
1891 3.175 millions de marcks.
1891 .. .. 3.570 millions de francs.
309 millions deli vressterling.
1. — Rapport de l’inspecteur de Dusseldorf, 1892. (Cité par J. Sarraute : Limitation légale de la durée du travail en Allemagne, p. 195).
2. — Plusieurs années plus tard, l'inspecteur du ti'avail d’Hildesheim, qui avait pu se rendre compte du résultat de ces lois protectrices, écrivait :
« Il pourrait être tout au plus question d'une atteinte portée à quelques industries les plus arriérées. Là où on utilise des installations antiques qui travaillent à grands frais et où on ne peut soutenir la concurrence que par des
\"oici les chiffres ;
De l'Allemagne
De la France.. .
De l'Angleterre
Les chefs d’entreprise avaient déclaré au début qu’ils n’étaient pas les seuls à être gravement atteints par la loi, mais que les ouvriers eux aussi avaient à subir le fâcheux contre-coup de la législation nouvelle.
« Les ouvriers, d'après eux, manifestaient un vif mécontentement à la suite de la réduction des salaires. Seuls, ceux qui étaient dévoués de corps et d’àme à la démocratie socialiste supportaient sans se plaindre une loi dont ils approuvaient le principe. Quant aux femmes et aux adolescents, les industriels se disaient obligés d’en renvoyer une grande partie et leur sort n’en était que plus malheureux : ou ils perdaient toute occupation et ne pouvaient, dès lors, subvenir à leurs besoins, ou ils étaient refoulés dans l’industrie à domicile, plus rigoureuse et déprimante que la fabrique » (1).
Les rapports des inspecteurs du travail nous montrent au contraire que la classe ouvrière, dans son ensemble, n'a eu qu'à se féliciter de la réforme.
L’inspecteur de Mensalz cite le cas d’une filature
bas salaires, la diminution légale de la journée de travail amènera sans doute la fermeture d’établissements. Mais, à la longue, de semblables exploitations, même avec la journée de onze heures, ne pourront subsister et seront amenées à se transformer ou à se fermer. Ces établissements ne méritent aucune considération et ne doivent pas faire renoncer à la limitation légale à dix heures. » {Bulletin de l’Office du Travail, avril IbO't, p. 345).
Joseph Sarraute, loc. cit., p. lltl
occupant 180 femmes et 100 hommes dans laquelle - ■ les ouvriers travaillaient 12 heures. « Lors de l’introduction de la journée de 11 heures, explique-t-il, on a augmenté de 1/12 la vitesse de rotation des machines, de sorte que la production et les salaires n ont pas varié. Il résulte de ce fait la preuve certaine que le travail employé au service d’une machine est susceptible d’une plus grande intensité. »
L inspecteur de Gladbach fournit, dans son rapport de 1894, des renseignements encore plus précis :
« Dans une fabrique de tissage, une bonne ouvrière gagnait pour 10 jours de travail 21 marks 09 avant l’introduction de la journée de 11 heures : elle gagnait 21 marks 53 après son introduction.
Une ouvrière moins habile gagnait 18 marks 20 avant l'introduction, 19 marks 70 après. La meilleure bobineuse gagnait 22 marks 73 avant,
22 marks 99 après. Dans une autre fabrique, une ouvrière employée au tissage gagnait, en 1891, un salaire de 12 marks 97 pour un travail hebdomadaire de 72 heures : en 1894 elle gagnait 13 marks 23 pour une semaine de travail de 64 heures 1/2. »
Par ailleurs, la loi de 1891 contenait une innovation qui pouvait heurter bien des habitudes invétérées, et qui diminuait encore d’une manière assez sensible la durée du travail effectif ; c’était la disposition qui interdisait de prolonger au delà de dix heures la durée du travail des ouvrières les samedis et veilles de fêtes. Un rapport officiel nous fait connaître les résultats que l’on avait pu constater
en 1895 : « Dans presque tous les cas cette disposition a été accueillie comme un bienfait par les ouvrières. De même, on ne se plaint que rarement de difficultés et de troubles que pourrait entraîner pour les entreprises cette suspension plus hâtive du travail. Presque tous les rapports remarquent que les difficultés qui s’étaient présentées au début ont aujourd’hui disparu » (1).
Par conséquent, il est incontestable que, grâce aux mesures protectrices contenues dans la loi de 1891, la situation des travailleurs allemands a été sensiblement améliorée , et que cependant la richesse générale du pays n’en a ressenti aucun contre-coup fâcheux.
En France, la loi du 30 mars 1900 a amené d importants changements dans la durée du travail des femmes et des enfants.
D’après l’article 3 de la loi, « les jeunes ouvriers et ouvrières jusqu’à l’âge de 18 ans, et les femmes, ne peuvent être employés à un travail effectif de plus de onze heures par jour, coupé par.un ou plusieurs repos dont la durée totale ne pourra être inférieure à une heure et pendant lesquels le travail sera interdit ».
1. — Amtliche Mittheiliingen J895, p. 172. cité par J. Sarraute, loc. cit., p. 19G.
En outre, « au bout de deux ans, à partir de la promulgation de la présente loi, la durée du travail sera réduite à dix heures et demie, et, au bout d une nouvelle période de deux ans, à dix heures ».
Dans ces conditions, la durée du travail, dans les ateliers visés par la loi, a donc été de 11 heures du l®*- avril 1900 au 1®’' avril 1902, de 10 heures 1/2 du l®*" avril 1902 au l®*" avril 1904, et de 10 heures à partir du 1®'' avril 1904.
La loi décide également que les hommes qui travaillent dans des ateliers mixtes, c’est-à-dire dans des ateliers où sont occupés en même temps qu’eux des femmes et des enfants, ne peuvent travailler au delà du maximum que nous venons d’indiquer (1).
Ces dispositions étaient de nature à effrayer les hommes prudents qui voient, dans toute mesure de protection légale, un danger.
M. Sébline, rappelant les difficultés de la concurrence internationale, disait au Sénat : « Par la disposition de la loi que vous proposez, vous attaquez dans ses sources vives, dans son œuvre vive, l’industrie de la France. »
M. Waddington, de son côté, tout en désirant la diminution des heures de travail, déclarait à ses
1. — Voir le rapport de M. Raoul Jay au Congrès international pour la protection légale des travailleurs (Paris 1900), sur la limitation légale de la journée de travail dans II
l’industrie française. — Compte-rendu du Congrès, p. 117. f
Rousseau, éditeur. )
collègues que la réduction de la journée de travail à dix heures « ne pourra cependant être réalisée sans danger pour notre industrie qu’à la suite d'un accord avec les nations v’^oisines ».
Cet accord n’a pas été conclu, la loi a été cependant appliquée ; examinons donc ses conséquences.
Notre commerce extérieur ne semble avoir eu à subir un contre-coup fâcheux de la loi de 1900: nos exportations ont passé, en effet, de 4.109 millions de francs en 1900 à 4.762 millions en 1905. On pourra peut-être croire que ce sont les produits auxquels ne concourt pas la main-d’œuvre féminine, plus spécialement protégée par la loi, qui ont permis à nos exportations de se maintenir dans une voie ascendante. En réalité, il n’en est pas ainsi, car si nous consultons les statistiques des exportations des matières textiles, fils et tissus, nous pourrons constater qu’elles n’ont cessé de faire des progrès. Les exportations de matières textiles ont passé de 396 millions en 1900 à 468 millions en 1904 ; et les exportations des fils et tissus se sont élevées, pendant cette même période, de 750 millions à 810 millions (1).
1. — On pourrait prouver par des chiffres analogues combien l’industrie française a pu vaillamment faire face à la loi de 1892 qui avait précédé et préparé la loi de 1900. Cette loi limitait le travail des enfants de 13 à 16 ans à 10 heures par jour, celui des adolescents de 16 à 18 ans et des femmes à 11 heures par jour. Or, de 1892 à 1905 nos exportations ont augmenté de plus d’un tiers, passant de 3.461 millions à 4.762 millions. Les exportations de matières textiles
Les ou vriers eux aussi n’ont pas eu à se plaindre de 1 application de la loi, car non seulement ils ont pu obtenir, sans grève, une diminution notable de la durée de leur travail journalier, et, malgré cela, leur salaire n’a pas été réduit dans la très grande majorité des cas.
L Office du Travail a publié un rapport fort instructif. Des renseignements qu’il contient et qui concernent 143.339 ouvriers, il résulte que pour 95.570 ouvriers travaillant au temps (au mois, à la journée, à l’heure), « l’application de la journée de dix heures ne s’est traduite par une diminution de salaire que pour 8.320 d'entre eux, et que pour les 87.250 autres qui forment 91,3 0/0 du total, le salaire journalier antérieur a été maintenu, sinon augmenté ».
En ce qui concerne les 47.769 ouvriers travaillant aux pièces, il est difficile de se prononcer, car la facilité plus ou moins grande d’augmenter le rendement par journée diffère suivant les variétés d’industrie, et une enquête de ce genre pouvait difficilement rendre compte de la répercussion sur le gain individuel de chaque ouvrier (1). Seuls des renseignements monographiques peuvent nous fixer à cet égard : ceux qui ont été publiés jusqu’ici
étaient de 253 millions en 1891 et se sont élevées à 468 millions en 1904 ; de même, celles des fils et tissus ont passé durant cette même période de 729 millions à 810 millions.
Bulletin de l’Office du Travail, mai 1905, p
corroborent pleinement les résultats obtenus pour , j le salaire à la journée (j). '!
On peut donc conclure que, pas plus en Angleterre et en Allemagne qu'en France, la limitation des heures de travail n’a provoqué jusqu’ici aucun des graves inconvénients que ses adversaires se
1. — Voici, par exemple, les conséquences de Tapplication de cette loi sur le salaire des femmes travaillant aux pièces dans les divers ateliers d'une importante fabrique de bougies. I.a durée du travail a été sensiblement réduite, et cependant le rendement a été supérieur ;
1° Coulerie. — Dans cet atelier, les femmes travaillaient 9 heures 1/2 par jour avant la promulgation de la loi du 80 mars 1900, et elles étaient payées à la journée à raison de 2 francs. Depuis le 1" juillet 1900, elles sont aux pièces et ne travaillent plus que 7 h. 1/2: elles gagnent en moyenne 2 fr. 21 par jour.
Leur salaire est donc aujourd’hui de 29 cent. 1/2 par heure, tandis qu’il était autrefois de 21 centimes. C’est une augmentation de 40 1/2 pour cent.
2" Rognage. — Dans cet atelier, les femmes travaillaient 9 h. 1/2 par jour avant la promulgation de la loi du 30 mars 1900 ; elles étaient payées aux pièces et gagnaient 2 fr. 23 par jour. Depuis le 1" juillet 1900, elles ne travaillent plus que 7 h. 1/2 par jour; elles sont toujours aux pièces et gagnent en moyenne 2 fr. 10.
Leur salaire est donc aujourd’hui de 28 centimes par heure, tandis qu’il était autrefois de 23 cent. 1/2. C’est une augmentation de 19 0/0.
3“ Pliage. — Dans cet atelier, les femmes travaillaient 10 heures par jour avant la promulgation de la loi du 30 mars 1Q00 • pHps étaient navées aux nièces et eraernaient 2fr. 28 naT
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sont plu à décrire, au moment où les pouvoirs délibérants s'apprêtaient à les adopter. Ni la prospérité de lEtat, ni les salaires des ouvriers n’ont été atteints, et un soulagement immense a été accordé a cette multitude de travailleurs, assujettie jusque-
là a un labeur qui dépassait de beaucoup les forces humaines.
jour Depuis le 1- juillet 1900, elles ne travaillent plus que
/ h. 1/2 par jour, elles sont toujours aux pièces et gagnent en moyenne 2 fr. 21.
Leur salaire est donc aujourd’hui de 29 cent. 1/2 par heure, tandis qu’il était autrefois de 22 centimes. C’est une augmentation de 29 1 3 0/0.
n U atelier, les femmes travaillaient
3 h. 1/2 avant la promulgation de la loi du 30 mars 1900, et elles étaient payées à la journée à rai.son de 2 francs. Depuis le 1" juillet 1900, elles sont aux pièces et ne travaillent plus que / h. 1/2; elles gagnent en moyenne 2fr. 25 par jour.
Leur salaire est donc aujourd’hui de 30 centimes par heure, tandis qu’il était autrefois de 21 centimes C’est
une augmentation de 43 0/0. {Bulletin de l'Office du Travail janvier 1901, pp. 12 et 1.3.)
les mesures législatives, qui les protègent, sont bien plus rares et moins importantes que celles qui sont applicables aux ouvriers de la plupart de nos usines et de nos manufactures.
Une telle situation n’est-elle pas faite pour ouvrir les yeux de ceux qui croient que, dans tous les cas, l’amélioration du sort des travailleurs peut être obtenue sans l’intervention de la loi ? Ici il ny avait point de concurrence internationale à redouter, l’entente ou la réglementation étaient faciles, étant donné le nombre relativement restreint des entreprises. La liberté, le laisser-faire étaient dans les conditions les plus favorables pour montrer les bienfaits qu’ils pouvaient apporter à la civilisation et à l’humanité. Or, précisément, rien n’a été fait pour les travailleurs de ces diverses catégories qui sont parmi les plus exploités. Examinons sommairement la situation qui est faite à quelques-uns d’entre eux.
Les employés qui sont dans les grands magasins ne semblent pas, au premier abord, être les plus à plaindre : leur travail, en effet, n’excède pas généralement 11 à 12 heures par jour (1). Mais
CHAPITRE VI
Quelques métiers non protégés.
Les métiers pour lesquels la concurrence internationale ne peut avoir aucune influence sont précisément ceux où les conditions de travail sont les plus dures. — L’exemple des travailleurs de l’alimentation. — Le travail à domicile. — Nécessité de l’intervention légale.
Puisque le principal argument que font valoir les ennemis de l’intervention de la loi est le danger que fait courir une telle réglementation à notre commerce extérieur ; puisqu’ils craignent que nous ne puissions plus lutter, à armes égales, sur les marchés internationaux avec les autres grandes puissances industrielles, on pourrait supposer qu’une loi protégeant les travailleurs consacrés au commerce exclusivement local ne devrait plus rencontrer une opposition aussi irréductible. En effet, les exigences du commerce international né peuvent prétendre avoir aucune influence sur les conditions du travail dans certaines professions, comme celles des coiffeurs, des pharmaciens, des employés de magasins de détail, des bouchers, etc. Cependant,
1- — Au moment des grandes expositions, les employés sont obligés de veiller pour préparer les comptoirs. Le travail, au lieu de se terminer à 7 heures ou à 7 heures 1/2, peut fort bien se prolonger jusqu’à 9 ou 10 heures du soir.
pour tous ceux qui ont vu de près les conditions dans lesquelles se dépense leur activité, il n’est pas douteux que ces employés sont victimes d’un véritable surmenage. Il faut savoir qu’une attention soutenue et incessante est exigée d’eux pour satisfaire aux goûts et aux caprices les plus extraordinaires des clients ; ils n’ont pas un instant de répit : après avoir terminé une vente, immédiatement ils s’occupent d’une ou plusieurs autres, car il arrive souvent qu’ils ont à répondre à plusieurs personnes à la fois ; toujours debout, ils ont à se mouvoir et à circuler au milieu d’une cohue qui se renouvelle sans cesse jusqu'aux heures les plus tardives de la journée, n’ayant pour se réconforter qu’une atmosphère infecte, chargée de miasmes et de poussière. Le travail qui se fait dans de pareilles conditions exige une force de résistance, il entraîne une dépense d’activité nerveuse que bien peu d’hommes peuvent impunément fournir.
La preuve en est donnée par la morbidité et la mortalité considérables qui atteignent cette profession. Un spécialiste n’a pas craint de déclarer que « ceux qui restent quelques années et échappent à la tuberculose sont presque l’exception... C’est apparemment, explique-t-il, parce que là se trouvent réalisés le confinement, le surpeuplement, le surmenage et les poussières contagieuses » (1), qui
j 1. — D'' Paul Berthod : Raccourcis de médecine sociale et
professionnelle, Paris 1903.
constituent des circonstances éminemment favorables au développement du fléau.
Souvent la mort s’ensuit, à l’époque qui devrait correspondre au plein épanouissement de la vie. Alors que dans certains autres métiers urbains (1), comme l’industrie du bâtiment ou de la métallurgie, sur 1(X) décès il y en a à peine 29 à 320/0 de personnes âgées de 20 à 30 ans, chez les employés de magasins cette proportion s’élève à 40 et 44 0/0.
Ce n est pas, d ailleurs, dans les grands magasins que la durée du travail des employés est la plus exagérée. Dans la petite boutique surtout, ils sont assujettis à un trav^ail plus prolongé, qui dure généralement de 7 ou 8 heures du matin à 8 ou
9 heures du soir, surtout dans les quartiers populeux (2).
~ ^ dessein, nous ne comparons pas avec les métiers agricoles dans lesquels la mortalité prématurée est assurément plus rare encore.
2- Association nationale française pour la protection légale des travailleurs : Rapport présenté dans la séance du I.) décembre ltK33, par M. A. Artaud, sur la protection légale de l’employé et la réglementation du travail dans les magasins. (Alcan, éditeur, p. 8.) Consulter également sur cette question, Bezançon : La protection légale des employés de commerce. Paris, 1903.
La durée du travail est à peu près la même dans les épiceries : elles sont généralement ouvertes de 7 heures du matin à 9 heures du soir. (Conseil supérieur du Travail : Rapports et documents sur la réglementation du travail dans les bureaux et magasins et dans les petites industries de l’alimentation. Paris, Imprimerie Nationale, 1901, p. 33)-
Les garçons sont obligés de fournir plus d'heures de présence que le reste du personnel des magasins. L’existence pénible qui leur est faite nous est retracée dans une note que ceux de la Samaritaine, à Paris, avaient adressée, en 1000, au directeur de cet établissement, pour lui exposer leurs doléances.
(( Les garçons sont astreints, à l’heure actuelle, lisons-nous dans cette note, à entrer au magasin le matin à 5 heures, à 5 heures 00 ou 5 heures 45, pour s’y livrer préalablement à leurs occupations quotidiennes, aux travaux de nettoyage, grattage du parquet, encausticage, lavage et netto}"age des glaces, etc. Puis, encore en état de transpiration, ils doivent descendre dans les sous-sols du 2® étage inférieur où, en raison du brusque refroidissement, ils contractent des maladies des organes de la respiration...
(( Les garçons de l’intérieur ne sont habituellement libres que bien après l’heure ordinaire de sortie, iixée au plus tard à 8 heures par la sonnerie générale. Et le plus grand nombre d’entre eux, astreints à coucher aux magasins, doivent être rentrés en semaine à 9 heures et demie du soir ; le dimanche à lO heures du soir ou à minuit...
(( Quant aux garçons livreurs, ceux de Paris ne rentrent pas, en moyenne, aux magasins, avant 9 heures 12 du soir ; et ceux de la banlieue n’y rentrent pas, en moyenne, avant 10 heures d/2 du
soir.
« Pendant la période de ralentissement d affaires, on augmente l’étendue du rayon ou des distances
quelques métiers non protégés
^ parcourir, on réduit le personnel et le matériel,
e maniéré à ce que, même pendant ces époques de calme, la durée du travail des garçons livreurs ne soit pas raccourcie : et, après leur retour au magasin a une heure aussi tardive, les garçons livreurs, qui doivent préalablement rendre leurs comptes, prennent ordinairement un repas médiocre ou réchauffé qui ne peut exciter leur appétit disparu apres les fatigues de longues courses. Et 1 s ne sont pas libres, finalement, avant 11 heures,
heures 1/2 du soir et minuit, parfois 1 heure du matin » (1).
Les employés de bazars ne sont pas mieux traies que les garçons de magasins. Ils commencent la journée à 7 ou 8 heures du matin et ne la finissent jamais avant 9 ou 10 heures du soir en temps normal. Les samedis et veilles de fêtes, le travail se prolonge parfois jusqu’à 11 heures ou minuit, et meme 2 heures du matin la veille de Noël et’du jour de 1 an. Le labeur dure donc au moins 14 heures et souvent 15 ou 16 heures (2). Est-ce donc là une vie digne de ce nom ? Que peuvent être ces
malheureux si rarement au logis où ils rentrent si las ?
Il faut songer aussi aux malheureuses femmes
1. Conseil supérieur du Travail : Rapports et documents sur la réglementation du travail dans les bureaux et magasins et dans les petites industries de l’alimentation Caris, Imprimerie Nationale, 1901, p. 49.
C. cit., p
qui sont employées dans les magasins et sont obligées de fournir un travail aussi prolongé que celui des vendeurs. Quelle peut être la formation morale de ces malheureuses jeunes filles qui ne sont jamais au foyer paternel, ou de ces jeunes femmes qui désertent pendant la plus grande partie de leur vie le toit conjugal ? Il faut qu’elles soient bien avec tout le monde, surtout avec les chefs de rayons, et souvent ceux-ci se croient tout permis. Malheur alors à la pauvre créature qui, par pudeur ou par fierté, repousserait leurs amabilités plus que familières, elle deviendrait sans rémission la victime de leur despotisme; pour elle, dès lors, toutes les observations blessantes, toutes les corvées, toutes les fatigues. On mettrait tout en œuvre pour lui rendre la place impossible.
Que sera aussi leur santé? Toujours debout, piétinant du matin jusqu'au soir, n’osant se servir, pour ne pas être mal vues, des sièges que la loi oblige les patrons à mettre à leur disposition, elles éprouvent souvent des troubles de santé qu’elles ne peuvent guérir, faute d’une vie plus normale et plus saine. Leur teint exsangue, leur physionomie nerveuse manifestent le déséquilibre qui résulte de cette dangereuse profession.
Mais si la femme n’en meurt pas, l’enfant sera une victime toute indiquée d’avance pour succomber sous les attaques de la tuberculose qui le guette.
La mortalité prématurée est aussi très considérable chez les coiffeurs car, de 20 à 39 ans, elle
atteint plus de 43 0/0 de la mortalité de tous âges.
Le métier est fatigant, en effet (1) : la journée commence à 6 heures en été et à 7 heures en hiver, elle finit généralement à 9 heures du soir, mais les veilles de dimanches et de fêtes elle peut fort bien se prolonger jusqu’à onze heures ou minuit. La
1. — « En apparence, dit M. Bergeron dans le Bulletin de la Ligue sociale d'acheteurs (2<= trimestre 1905), le métier de coiffeur est peu pénible; en réalité, il est extrêmement fatigant et malsain. L’ouvrier se calfeutre dans une pièce mal aérée, à l’atmosphère viciée par les clients fumeurs. Certains jours, le travail comporte d’assez longs intervalles de repos. Certains autres jours au contraire, — par exemple les samedis et veilles de fête, — l’ouvTier coiffeur se livre à un véritable surmenage. Durant de longues heures, il faut rester debout, la poitrine légèrement courbée, dans le voisinage immédiat de clients atteints quelquefois d’affections désagréables ou même de maladies. Comment la santé ne subirait-elle pas le contre-coup de ce régime?
« Les inconvénients d’ordre moral ne sont pas moins sérieux. I.e coiffeur a généralement commencé son apprentissage de très bonne heure, dès 1.3 ou 14 ans, c’est-à-dire à un âge où il n’a reçu qu’une instruction rudimentaire. Il lui est interdit de la développer — son service l’occupant au moment où ont lieu les cours d’adultes, et les conférences de.s instituts et des universités populaires.
« La situation de l’ouvrier marié est plus pénible encore, r.e mari n’a même pas la satisfaction de prendre ses repas à la même table que sa femme. Etant donné la distance qui sépare le logis de l’atelier et le peu de temps dont il dispose, il est obligé, lorsqu’il n’est pas nourri par le patron, de s’adresser au restaurant. A son départ, le matin, l’enfant est encore au berceau; il y est déjà, le soir, à son retour. Ainsi, l’enfant grandit en l’absence du père. >>
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journée est donc de 14 ou 15 heures, et souvent aussi de 17 à 18 heures (1).
Dans les pharmacies, le travail dure aussi de 14 ou 15 heures, de 7 heures du matin à 9 heures ou 9 heures 12 du soir. L’attention la plus soutenue est cependant nécessaire dans cette profession, car la moindre étourderie pourrait avoir les pires conséquences pour la santé et pour la vie même des malades.
Il est encore toute une autre catégorie de travailleurs, qui se rattachent à un commerce exclusivement local, et dont la durée du travail, n’étant pas expressément réglementée par la loi, arrive à atteindre l’extrême limite de l’exploitation possible ; ce sont les travailleurs de V alimentation.
Il est douloureux de penser que ceux qui préparent notre alimentation de chaque jour sont obligés de subir de si dures conditions d’existence. Bien des personnes les ignorent, car si elles les connaissaient, il leur serait impossible de ne pas désirer ardemment la réalisation immédiate d’une rélorme qui depuis trop longtemps s’impose.
l. — Conseil supérieur du Travail, loc. cit., pp. 'l'i et 58. \’oir également une brochure publiée par l’Association catholique de la Jeunesse française ; Les conditinns de travail de la jeunesse ouvrière. Paris. 78, rue des Saints-Pères, p. 79.
Pour les boulangers, la journée, ou plutôt la nuictée est, en général, de 12 heures. « Bien souvent, lisons-nous dans l’enquête qui a été faite par l’Office du Travail en 1893, la besogne se prolonge
au delà de la limite, car la petite industrie ne con- |
naît pas la régularité de la grande industrie. » Il ;|
arrive fréquemment que « le premier aide, le geindre, est obligé de revenir de 3 à 4 heures pour .
préparer ses levains, et bien peu de patrons ont |
songé à se procurer cet auxiliaire bienfaisant, le fermentateur, qui n’enlève que le travail gênant et î
épuisant » (1).
On sait combien ce métier est rude, car il faut pétrir la pâte, la diviser, s’occuper des fournées dans l’atmosphère surchauffée d’un sous-sol, et les hommes sont obligés d’être moitié nus pour mieux résister à la température excessive qui règne dans les fournils. En sortant d’une pareille étuve, les refroidissements sont bien à craindre, et en réalité ils sont fréquents, d’autant plus que l’homme.
1. — Office du Travail ; La petite industrie: l’alimentation à Paris. — Paris, Berger et Levrault, éditeurs, 1893. —
Un certain nombre de syndicats patronaux de province reconnaissent que, en déduisant les repos, la durée de travail effectif est de 12 heures (Beaune, \'alence, Grenoble,
Dole, Mayenne), de 11 heures (Aurillac, Bordeaux), ou bien varie de 11 à 13 heures (Saint-Germain-en-Laye) ou de 10 à 14 (Amiens). Les syndicats ouvriers déclarent que la durée de travail est de 16 heures à Nîmes, de 13 à 16 heures à Montceau-les-Mines, de 12 à 16 heures à Saint-Quentin, de 14 heures à Paris, de 13 heures à Nantes, de 12 à 14 heures à Orléans, etc. {Ibid., p. 100 à 103.)
épuisé par toute une nuit de labeur (1), est dans l’état de réceptivité voulu pour contracter toutes les maladies. De plus, voulant lutter contre la fatigue et le sommeil, aussi bien que contre la soif ardente que provoque la chaleur suffocante, l’ouvrier boulanger se laisse aller fréquemment aux tentations de l'alcool pour se donner des forces, se réveiller et se désaltérer. Et ainsi un mal engendre un mal de plus.
Les bouchers, dont le travail est plus prolongé que celui des boulangers, se trouvent du moins dans des conditions de vie au grand air qui leur permettent de résister dans de meilleures conditions.
Le travail commence à 4 ou 5 heures du matin pour finir à 7 ou 7 heures et demie du soir : suivant les patrons, il durerait 12 ou 14 heures, et suivant les ouvriers, 16 à 18 heures. Un bon nombre de syndicats patronaux de province reconnaissent que le travail oscille entre 13 et 15 heures (2). Le travail est assez dur : il faut transporter des quartiers de viande, les disposer à l’étal, les débiter avec beaucoup de vigueur et d’agilité.
Les plus jeunes employés qui font les courses
1. — 11 est certain que le repos qui est pris le jour est moins réparateur que celui de la nuit. Par ailleurs, que peut être la vie de famille dans un intérieur dont le chef est absent la nuit et dort le jour ?
2. — Notamment les syndicats patronaux de Cherbourg, Saint-Etienne, Calais, Lyon, Nantes.
ont, en outre, à porter parfois des charges considérables. Si on en croit la Chambre syndicale ouvrière de la boucherie de Paris, « les chefs excitent les apprentis à porter de lourdes charges : l’apprenti de 14 et 15 ans, pour ne pas passer pour plus maladroit qu’un autre, porte sur la tête des charges de 30 et 35 kilogrammes. Dans les voitures à bras, les apprentis charrient des poids de 800 à 1.000 livres. Souvent le patron accompagne la voiture, mais se contente de regarder » (1).
Les conditions du travail dans la charcuterie se
1. — Conseil supérieur du Travail : L' alimentation à Paris, p. 70. — Cette déclaration se trouve confirmée par un rapport de police publié dans le même ouvrage (p. 140). En voici le texte exact :
RAPPORT DE POLICE MUNICIPALE
Paris, le 8 mai 1901.
A 4 h. 50 hier soir, rue de Flandre, sur le pont du canal Saint-Denis, le gardien de la paix Gavériaux Charles a été informé par des passants que le jeune P..., âgé de 15 ans, garçon boucher, demeurant rue F..., n“ 11, chez ses parents, au service de M. B..., boucher étalier, demeurant rue B..., n“ 15, qui traînait une voiture à bras chargée de viande, appartenant à M. U. G..., loueur, demeurant rue du C..., n“ 5, était tombé sur la chaussée sous le poids de son chargement, rue de C..., déviant len® 34, et avait la jambe droite fracturée.
Ce gardien s’est rendu aussitôt sur les lieux et a demandé
une voiture d’ambulance dans laquelle le blessé a été transporté à l'hôpital Saint-Louis, où il a été admis salle Nélaton, lit provisoire.
\ erification faite sur la bascule de l’octroi aux abattoirs de la Villette, il résulte que le chargement traîné par le jeune P... pesait 450 kilogrammes, véhicule compris.
Pour copie certifiée conforme ; L’officier de paix,
Le préfet de police, Coston.
Lépine.
a été admis salle Nélaton,
ouvriers de meilleure heure : 5 heures en été, 6 heures, G heures 1/2 Thiver. Le soir, ils peuvent prolonger plus avant dans la nuit cette tâche, qu’aucune réglementation ne peut limiter, au fond de l’arrière-boutique. Le repos ne commence qu'à 9 heures 1/2, 10 heures, à l'époque de la presse, au mois de décembre surtout (préparation des saucissons), pas de halte avant minuit. »
La majeure partie des travailleurs de la boulangerie, de la boucherie et de la charcuterie sont des adultes, et généralement d'une santé robuste qui, seule, leur permet de résister à un pareil surmenage.
Il nous faut parler maintenant d'une profession pour laquelle l’excès de la durée de travail est particulièrement odieux, parce que, d’une part, elle occupe de tout jeunes enfants, et parce que, d’autre part, elle vit de notre gourmandise et de nos caprices. Il s'agit de \a. pâtisserie.
La déposition du délégué de la Chambre syndicale ouvrière des pâtissiers de la Seine, à l’enquête faite par le Conseil supérieur du Travail, est particulièrement significative : elle montre combien sont nombreux les enfants qui travaillent dans cette profession, et combien la tâche qu’on leur impose est au-dessus de leurs forces. « On charge les enfants comme des mulets, disait-il, on leur met des poids de 50, 60 et même 80 kilogrammes sur la tête. La mortalité moyenne dans notre métier est à 35 ans... Généralement, dans la pâtisserie, on fait 10 apprentis pour 2 ouvriers ; je connais des
rapprochent de celles que nous avons constatées dans la boucherie. Dans beaucoup de villes, les patrons eux-mêmes reconnaissent que le travail ne dure pas moins de 14 heures en hiver et de 15 heures en été (1). Les ouvriers affirment qu’ils ont 16, 18 et 20 heures de présence (2).
Cependant, ce métier, assure le rapport de l’Office du Travail, est plus pénible que celui des bouchers. « Autant le garçon boucher semble voué à la vie en plein air, à la discussion commerciale avec la clientèle, autant le garçon charcutier est prédestiné aux travaux obscurs, pénibles, dans le coin retiré de la cuisine, où son patron le confine avec soin.
« Ce sont des provinciaux en général, ces garçons charcutiers, et des provinciaux jeunes. Les patrons traitent les Parisiens de « révoltés ». Ils taxent les vieux ouvriers d’indisciplinables. Ce trait révèle le degré de souplesse que l'ouvrier doit ajouter à la plus forte dose possible de travail.
« Un point rapproche le régime de travail des deux professions voisines. Là aussi la vie au foyer, garantie d’obéissance facilitée d’ailleurs par le travail quotidien, reste la règle.
« Le logement, parfois la soupente, où deux garçons sont entassés par lit, permet d’éveiller les
1. — Notamment à Limoges, Amiens, Bar-le-Duc, Dijon, Troyes. — Conseil supérieur du Travail, loc. cit., p. 104.
Ibid., p
maisons où on fait 15 et IG apprentis pour 3 ouvriers » (1).
Debout de très bonne heure, ces malheureux enfants, qui couchent pour la plupart chez leurs patrons, entassés en grand nombre dans d’étroites chambrettes, le plus souvent deux et quelquefois trois dans le même lit (2), commencent leurtravail dès six heures du matin, plus tôt même les dimanches et fêtes.
Toute la journée, des courses interminables les obligent à porter chez des clients des paniers lourdement chargés. Ils montent d’interminables étages dans des escaliers de service étroits, raides et mal aérés. « Tel enfant, le jour de Pâques, fit jusqu à 112 courses, dont la dernière à 11 heures du soir. Tel autre, arrêté dans les rues de Paris, apprenait à son interrogateur que, parti à neuf heures de sa maison, il rentrait seulement pour
Conseil supérieur du Travail, Zoc. cit., p
2- — « Les lieux où ils couchent manquent d’air : dans telle maison, les enfants sont obligés de mettre leurs souliers sur leurs lits afin qu’ils ne moisissent pas pendant la nuit, tant le sol laisse suinter l’eau ; dans telle autre, le patron couche 35 enfants dans une écurie désaffectée comme malsaine. On cite le cas d’un enfant couché dans un étroit réduit au-dessus du four, en plein été. » — Association catholique de la Jeunesse française : Les conditions de travail de la jeunesse otivrière, p. 42. — Voir aussi, Georges Mény, Nos Petits Marmitons, brochure de l’Action Populaire.
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prendre son premier repas : il était 5 heures du soir » (1).
A quelle heure se terminera ce labeur épuisant, sans aucune utilité réelle pour l’entant, puisque le plus souvent on ne lui enseigne aucun métier? Le syndicat patronal nous apprend que le travail de pâtisserie dure 13 heures pendant la semaine et 15 heures le dimanche ; quant à la vente, elle est de 14 heures 1/2 la semaine et de 15 ou 16 heures le dimanche (2). De telles déclarations, du moment qu’on connaît leur source, ne peuvent être considérées comme exagérées. C’est donc bien réellement de 15 à 16 heures (3) que ces malheureux enfants, à l’âge de la croissance, au moment le plus favorable pour leur formation intellectuelle et morale, sont obligés de courir les rues, séjournant le reste du temps dans des cuisines où règne une chaleur de 45 degrés. Sans profit pour leur avenir, sans avantage sérieux pour le présent, dans les pires conditions physiques, au milieu des plus de-
1. — Association catholique de la Jeunesse française, Zoc. cit., p. 41.
2 Conseil supérieur du Travail, Zoc. cit., p. 100.
'i —Ce serait à Nice, d'après le syndicat ouvrier de cette ville que l'on imposerait aux petits marmitons le travail le plus prolongé, car il durerait 16 heures la semaine et 19 heures le dimanche. Il ne faut pas s étonner que cet abominable record se trouve dans une ville d’élégance et de grand luxe. L’extrême exploitation et ^
Lient souvent la très grande richesse et 1 excessif besoin de jouissances. ^
-scsras?;
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testables influences morales, l’enfant perd le meilleur de ce qu’il possède, sa force et sa moralité.
Ceux même qui voudraient essayer de venir en aide à ces petits infortunés en sont empêchés ; quand donc s’occuper d’eux ? Prendre sur leur travail serait impossible, prendre sur leur repos serait inhumain ! (1).
Que d’autres exemples nous pourrions encore donner ! Les garçons de café fournissent de 15 à 17 heures de travail, et ils sont voués à l’intempérance par le milieu dans lequel ils passent leur vie, par l’atmosphère qu’ils respirent, par la fatigue et le sommeil qu’il faut vaincre (2).
Les garçons de restaurant sont obligés de travailler de 13 à 18 heures. Suivant leur spécialité, ils
1. — On a dû autoriser la célébration d’une messe de minuit à Paris le jour de Pâques, pour permettre aux rares enfants qui en ont la volonté d’accomplir leur devoir pascal. (Association catholique de la Jeunesse française, loc. cit., p. 42.)
2. — « S’ils débutent dans les cafés, là, par suite de 15 à 18 heures du travail dans une atmosphère viciée par l’odeur et la fumée du tabac, ainsi que par les crachats répandus de tous côtés, l'appétit leur manque bientôt, et ils sont contraints de puiser dans l’alcool des forces factices; plus tard ils seront anémiés complètement. » (Note de la Chambre syndicale ouvrière des limonadiers, restaurateurs et assimilés de Paris et du département de la Seine. Conseil supérieur du Travail, loc. cit., p. 81). — Les syndicats patronaux ont reconnu que le travail était de 15 heures 1/2 pour les garçons restaurateurs et de 17 heures pour les garçons de café (loc. cit., p. 108).
QUELQUES MÉTIERS NON PROTEGES rvi
sont obligés d’être rendus le matin à 6 heures ou
8 heures et, le soir, ils ne sont pas libres avant
9 heures, minuit ou 2 heures du matin.
Et que l’on ne croie pas que ce soit dans les restaurants fréquentés par la clientèle riche que les garçons sont le mieux traités. Voici ce que nous lisons à ce propos dans l’enquête de l’Office du Travail ; « Tout, dans les restaurants à la mode, est sacrifié à l’apparence ; les cuisines manquent d’air ; défense, d’ailleurs, d’ouvrir les vasistas, dont les émanations incommoderaient les clients. Aussi, anémie précoce, fluxions de poitrine, alcoolisme, font-ils de terribles ravages parmi cette population ouvrière. « Un cuisinier de 35 ans, nous a-t-on « répété souvent au cours de l’enquête, est déjà « vieux ». Les plongeurs surtout ont particulièrement à souffrir. »
Il faut, en effet, songer à ces malheureux cuisiniers et plongeurs qui sont confinés dans des cuisines sans air pendant 12 ou 15 heures, et on ne doit pas s’étonner ensuite de la mortalité considérable qui atteint cette profession (1).
« Pour l’hygiène, dit le représentant de la Chambre syndicale ouvrière des cuisiniers de Paris, c’est une chose épouvantable; il y a, par exemple, les
1. — La mortalité de 20 à 39 ans, dans la ville de Paris, est représentée, pour la période comprise de 1890 à 1895, par une moyenne de 20,6 0/0 pour les cuisiniers, alors qu’elle n’est que de 2,9 0/0 pour les propriétaires. (Annuaire statistique de la ville de Paris, 1895, p. 97 et suivantes).
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plongeurs qui travaillent aux cylindres : jamais l’eau de ces cylindres n’est changée : il paraît que ces eaux renferment beaucoup d’acides, ce qui leur donne une mauvaise odeur. Les poubelles, les water-closets sont près des cuisines, quand ils ne sont pas dans la cuisine même. En plus de cela, on ferme les vasistas, les soupiraux donnant sur les terrasses des cafés et des restaurants parce que les exhalaisons de la cuisine incommodent les consommateurs ; nous subissons alors une température de 60 et même 64 degrés. J’ai vu fort souvent, dans des cuisines très importantes, qu’on ne pouvait sans danger faire fonctionner les ventilateurs ; il est évident que si on fait jouer un ventilateur dans une pièce qui est surchauffée, cela gêne énormément, puisque tout l’air chaud qui va au plafond est refoulé dans la pièce ; de plus, le ventilateur occasionne des courants d’air.
« L’énorme chaleur des cuisines nous fait aussi courir des dangers lorsque nous sommes obligés d’aller dans la chambre frigorifique manipuler la glace servant à la conservation des viandes » (1).
Les employés et garçons d’hôtel travaillent de 6 heures 1/2 du matin à 10 heures du soir. Dans bien des cas ils font le service de nuit à tour de rôle, de telle sorte que leur repos est fréquemment interrompu, et partant très insuffisant.
Conseil supérieur du Travail, loc. cit., p
Nous avons parlé spécialement jusqu’ici des employés de commerce et des travailleurs de l’alimentation, mais que d’autres catégories de métiers nous pourrions citer encore !
Les employés de bateaux à voyageurs de Paris, par exemple, les uns exposés aux intempéries du dehors, les autres constamment enfermés dans d’étroites chaufferies, doivent rester de 12 à 15 heures à leur travail (1).
Qui pourra dire aussi l’odieux surmenage du travail à domicile ?
Tl ne faut pas oublier qu'il y a 1,300,000 travailleurs de l’aiguille qui ont à souffrir du manque ou de l’insuffisance de réglementation protectrice. 11 est prouvé que beaucoup de patrons, pour éviter . l’application de lois qui imposent des conditions humaines de travail, dissolvent quand ils le peuvent certains de leurs ateliers pour donner le travail à faire à domicile. Ils y trouvent non seulement une économie de local, de surveillance, d’éclairage, de frais généraux de toutes sortes, mais de main-d’œuvre aussi. Les ouvriers, quand ils sont disséminés, peuvent moins facilement défendre leur salaire qu'à l’atelier, et ils essayent, en
Bulletin de l'Office du Travail, octobre 1903, p
prolongeant leur travail, de rattraper la baisse de sa rémunération (1).
Les salaires infimes qui sont donnés aux ouvrières de l'aiguille sont assez connus, après les enquêtes de M. Charles Benoist, de M. du Maroussem et de la Ligue sociale d’acheteurs, pour qu'il ne soit pas nécessaire de les rappeler ici et, au surplus, nous nous écarterions de notre sujet. Mais ce qu’on ne saura jamais trop, ce sont les veillées fatigantes et dangereuses, si fréquentes à certaines époques de l’année, et causées, il est vrai, bien souvent par les caprices des clientes.
Ces veillées se produisent aussi bien à l’atelier
qu'à domicile.
On connaît cet exemple d’une cliente faisant veiller un atelier, à Paris, pour aller essayer une toilette en sortant de l’Opéra. « A la veille du Grand-Prix, rapporte M. Keufer, les ouvrières sont restées présentes pendant plus de 30 heures consécutives. Dans ces métiers, l’habitude du travail de nuit est prise parce que la clientèle sachant que, si elle insiste, le couturier ne fera pas de difficulté pour en passer par où elle veut, donne libre
1. — C'est dans la couture, dit l’inspectrice du travail de Rouen, que l’ouvrière travaille à domicile pendant 12 et 14 heures, quelquefois une partie de la nuit, pour un sidaire de 3 fr. qu’elle gagnait auparavant, à l’atelier patronal, en 10 heures 1/2. (F. Fagnot : Rapport à V Association nationale française pour la protection légale des travailleurs, 27 avril 1904. D’autres exemples du même genre y sont également
cités.)
cours à ses fantaisies : les demi-mondaines sont les plus exigeantes » \^1).
Nous en avons dit assez pour faire comprendre combien, quand la protection légale n’intervient pas, l’exploitation du travail humain peut atteindre un haut degré d’intensité au seul point de vue de la durée du travail.
En effet, lorsque le laisser-faire règne en despote, le travailleur est écrasé sans avoir la possibilité de se défendre, rivé qu’il est à une chaîne qui ne lui permet pas de s’éloigner de son ergastule et de prendre l’habitude de la liberté. Le laisser-faire est une force aveugle et formidable, écrasant les faibles sans pitié. Il est à l’origine de toute exploitation de l’homme par l’homme ; il rend la liberté impossible si la loi n'y remédie, car, ainsi que le dit Lacordaire, entre le fort et le faible c’est la liberté qui opprime et c’est la loi qui affranchit.
1. — Cité par M“" Jean Brunhes dans son Rapport à V Association nationale française pour la protection légale des travailleurs sur la Ligue sociale d’acheteurs (10 novem bre 19Ct3). Alcan, édit.
CHAPITRE VII
La réduction de la journée de travail.
La durée ordinaire du travail est plus longue en France qu’en Allemagne, aux Etats-Unis et en Angleterre. — L’intervention de la loi pour protéger le travail des adultes dans l’industrie en Russie, en France, en Allemagne. — La journée maxima sanitaire. — Initiatives patronales. — Mesures pour j
éviter le surmenage dans les établissements commerciaux. \
L'excès de la durée de travail continue donc à | sévir dans un grand nombre de professions, entraînant à sa suite tout un cortège de souffrances et de misères. Bien des gens s’apitoient sur un mal ■ qu’ils soupçonnent plus qu'ils ne le constatent; ! mais sans aller jusqu’à taxer de paresse et de révolte le sentiment qui pousse certains à réclamer la diminution des heures de travail, ils proclament f bien haut qu’il est périlleux et antipatriotique 1 d’agir ainsi, parce que de telles réformes sont i'
irréalisables, parce que c’est donner plus de poids 1
à de chimériques espérances, parce que, enfin, c’est j mettre l’industrie et le commerce du pays dans
constituent la force et la prospérité de la nation. Pour eux, l’excès des heures de travail, tel qu'il existe, est un mal nécessaire, inéluctable.
Nous avons déjà vu que de semblables théories avaient été souvent défendues, et que les faits avaient toujours contredit de pareilles affirmations (1). La leçon du passé est un enseignement pour 1 avenir. Si déjà, en maintes circonstances, il a été possible de réduire sans inconvénient la durée du travail, il est évident que cette évolution peut se continuer progressivement, qu'il s’agisse de branches de notre activité nationale qui ne concernent que des marchés régionaux, ou même qu'il s agisse, dans bien des cas, de celles qui répandent leurs débouchés sur toute la surface du globe.
Quelle est donc actuellement la durée normale du travail en France ?
« Dans le département de la Seine, répond un spécialiste des plus estimés, M. Lucien March, celle-ci est presque toujours de 10 ou 11 heures. En province, presque un quart des établissements font 12 heures. On trouve même encore en province des établissements faisant normalement plus de douze heures ; la proportion en est de 3 0/0, ne comprenant guère que de petits établissements. Dans 6 0/0 des établissements de province, la jour-
Voir notamment plus haut, pages 51 et suivantes
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née est égale ou inférieure à 9 heures... » Et, résumant les données statistiques qu’il avait exposées, il a joute : « F,n moyenne, la longueur de la journée réelle de travail, repos déduits, peut être évaluée à 10 heures et demie, et les deux tiers des journées sont de 10 ou de 11 heures » (1).
Examinons maintenant quelle était la durée du travail, à Berlin, vers la même époque. D’après des renseignements fournis, en 1894, par les inspecteurs du travail, il résulterait que, sur 94.531 ouvriers adultes visés par l’enquête,
18 0/0 travaillaient 9 heures ou moins de 9 heures,
74 0/0 — 9 heures 1/2 ou 10 heures,
7 0/0 — 10 heures 1/2 ou 11 heures,
1 0/0 — plus de 11 heures.
Il y avait donc 92 0 0 des ouvriers berlinois, appartenant à la grande industrie, qui ne travaillaient pas plus de 10 heures, alors que la moyenne, en France, dépassait 10 heures. On ne faisait pas plus de 9 heures de travail dans 6 0/0 des établissements
1. — Lucien March : Les salaires et la durée du travail dans l'industrie française. Communication à la Société de statistique de Paris (séance du 20 juillet 1898). — Il importe de remarquer que ces données correspondent à un état de choses antérieur à la loi de 1900, mais le terme de comparaison que nous prenons en Allemagne est encore plus ancien. Les moyennes ont pu être réduites dans les deux pays depuis cette époque, et nous n’avons certainement pas rattrapé l'avance que l’Allemagne avait stir nous.
provinciaux en France, et dans 18 0 0 des ateliers de Berlin (1).
En Suisse, 42 0 0 des ouvriers de fabriques travaillaient moins de 11 heures en 1895,
58 0/0 en 1901, et 69,6 0/0 en 1905 (2).
Aux Etats-Unis, la journée de travail est moins longue encore. La durée du travail dans l’industrie de ce pays peut être évaluée de la manière suivante, pour l’année 1904 ;
Ouvriers travaillant plus de 60 heures par semaine : 13 0-0.
Ouvriers travaillant de 55 à 60 heures, 48 0/0.
— — de 50 à 55 — 21 0/0.
— — de 48 à 50 — 7 0/0.
— — de 40 à 48 — 11 0/0.
Les ouvriers qui font en moyenne (3) plus de
10 heures par jour sont donc en très faible proportion.
1. — Kuno Frankenskeim : Der arbeiterschutz, seine théorie und politik, pp. 29 et suiv. — Evidemment, de telles comparaisons sont délicates, et il ne faudrait pas les prendre comme mathématiquement exactes ; mais bien qu’elles soient faites d’une façon un peu différente, que l’une concerne toute la France et l’autre la seule ville de Berlin, elles n’en conservent pas moins une valeur indicatrice très sérieuse.
2. — A. de Morsier : La journée de 8 heures et le salariat industriel. Genèv'e, Kundig, éditeur, broch., p. 151.
3. — Ce n’est qu’une moyenne, car dans un très grand nombre d’établissements, la journée du samedi est moins longue que celle des autres jours de la semaine. (Voir Bul-
En Angleterre également, la journée de travail est moins longue qu’en France. En général, elle ne dépasse guère 9 heures à 9 heures 1/2 par jour, et le samedi elle n'est que de 6 à 8 heures (1). Nous avons vu combien le travail des boulangers était pénible en France, il dure chez nous au moins 12 heures par jour, c’est-à-dire 84 heures par semaine ; en iVngleterre, à Leeds et à Bradford, par exemple, il ne dépasse pas 54 heures par semaine (2).
Les typographes eux-mèmes, qui, grâce à leur cohésion et à leurs syndicats, sont arrivés à maintenir une durée du travail assez moyenne, sont assujettis à un labeur bien plus prolongé en France qu à 1 étranger. Au lieu des 10 heures qui sont de règle dans les imprimeries françaises, on ne travaille, dans les maisons qui acceptent le tarif syndical, que 9 heures en Allemagne, en Autriche et
letin de l'Office du Travail, janvier ItKXi, p. 65). — A New- York, les inspecteurs constatent que sur 800.000 ouvriers travaillant dans les fabriques,
6 0/0 ne font pas plus de 8 heures 1/2 par jour,
32 0/0 — — 9 heures à 9 h. 1/2,
59 0/0 — — 10 heures à 10 h. 1/2,
2 0/0 font plus de 10 heures 1/2 par jour. {Bulletin de l'Office du Travail, mai 19ü'i, p. 455.)
1- — Charles Gide: Travail et Salaires; I.' accroissement des loisirs. (Foi et Vie, 16 juin 1903. j
2. — Voici quelle est la dur(^e du travail dans plusieurs professions, d’après la Revue Socialiste (octobre 1905). Il
en Suisse, de 8 à 9 heures en Angleterre, et de 6 à 9 heures dans l’Amérique du Nord (1).
Pour la législation concernant la protection du travail des adultes, notre pays est aussi malheureusement bien en retard. La Russie elle-même, qui est loin d’être à l’avant-garde du progrès social, a pris cependant à cet égard une mesure importante. Par une loi des 2/14 juin 1897, qui est entrée en
1. — Rapport de M. Hamelin au Congrès de la Fédération du Livre, Lyon 1905. (^'oir Revue Socialiste, nov. 1905, p. 553).
sera facile de se convaincre qu’elle est sensiblement inférieure à celle qui existe en France.
Briquetiers, charpentiers, menuisiers et manœuvres de Rushen : 56 heures par semaine.
Maçons et peintres de Meithyr et Dowlaïs : 53 heures. Plombiers de Mansfield : 54 h. 1/2.
Charpentiers et menuisiers de Prestwich : 49 h. 1/2. Peintres d’York : 49 h. 1/2.
Maréchaux-ferrants de Schreswbury : 56 h. 1/2.
Ouvriers des fabriques de dentelles de Nottingham : 48 h. Tapissiers de Liverpool : 50 h.
Ouvriers en voitures de Plymouth ; 53 h.
Ebénistes de Warrington : 48 h. en hiver, 51 h. en été. Verriers à bouteilles du Lancashire ; 48 h. 3/4.
Selliers et bourreliers de Nottingham : 55 h. 1/2.
Bâtiment de Londres : 50 h.
Plombiers — 47 h.
Forgerons — 50 h.
Mécaniciens et chaudronniers : 54 h.
vigueur le 1®’" jcinvier suivsTit, le ts3r 3 décidé c[ue I3 journée de tr3V3Ü des ouvriers qui ne sont occupés que pend3nt le jour ne pourrnit dépusser H heures i/2, et le sumedi et lu veille des jours fériés 10 heures 1/2. Lu veille de Noël, tout truvuil doiteesserà midi. Pour les ouvriers qui truvsillent, même purtiellement, lu nuit, lu journée ne doit pus dépusser 10 heures. Enfin, duns les industries purticulièrement dungereuses, lu durée muximum peut encore être réduite par le gouvernement.
En France, nous n uvons que notre vieille loi de 1848, qui limite le truvuil à 12 heures, et encore n’est pus toujours upplicuhle ni toujours uppliquée.
Lu disposition de lu loi russe, qui permet de réduire lu durée du truvuil pour les industries insulubres, se rupproche d’une disposition de la loi
allemande.
L’urticle 120 (ulinéu 3) de lu Gewerbeordnung est uinsi conçu :
Dans les industries où la durée du travail quotidien est excessive et devient ainsi un danger pour la santé des travailleurs, le Conseil fédéral peut fixer le commencement , la fin et la durée du temps de travail et prescrire des pauses.
Cette mesure étuit de lu plus huute importunce, cur elle permettuit uu Conseil fédérul de limiter lu durée du truvuil duns tous les eus où lu sunté des ouvriers puruissuit sérieusement menucée , c est pourquoi on lui donnu le nom de journée de travail
maxima sanitaire.
A plusieurs reprises, le Conseil fédérul usu de la
prérogative qui lui était accordée par la loi (1) et
en^H^r^r^f profit des ouvriers de la meunerie,
•O I fera comprendre dans quelles
conditions cette réglementation est appliquée.
Lne enquête, qui avait été fuite par la Commission de statistique ouvrière, de 1893 à 1897, avait démontré que lu situation des ouvriers de lu meunerie était très dure. Parmi ceux qui furent questiennes, 11 soit 5,2 0/0, travaillaient souvent presque _4 heures de suite et, même assez fréquemment, le travail se prolongeait pendant •Ib heures consecutives. Deux ouvriers de l'Allemagne du Sud déclarèrent que des meuneries, tonctionnant jour et n uit, n'employaient qu'un seul vrier, celui-ci était, par conséquent, tenu de surveiller constamment le travail du moulin. Sans doute, pendant la nuit, le travail était moins absorbant; mais 1 ouvrier devait cependant régulariser le cours de 1 eau et verser le blé dans les tournants, ne cloche, adaptée à ceux-ci, sonnait quand ils
'i® Pi-'i'cipales professionsauxquelles le Conseil fédéral a appliqué la journée maxima sanitaire ■ Bou^^
gerie ordonnance du 3 mars 18ir,); _ Ateliers de confection de Iingerie(31 avril 1897); - .Moulinsà blé (26 avril Iffri)- - Auberges et débits de boissons (23 janvier 1(102' - V er'
[rie?, ‘ ,9 '"'a (20 Lrs 1902)/ - Indus
les textiles dans lesquelles sont mises en œuvre des poils
danimaux et des déchets ou chiffons (27 février 1903c _
Fabrication des cigares (24 août 1903) ; - Fabrication des
PI - LeiferiesdOjuin
iy04), — Plomberies (Ifi juin 1905). ^
étaient vides et le réveillait de son sommeil. L’ouvrier devait ainsi, à tout moment, interrompre son repos
Le Conseil fédéral fit, à cette profession, application de la journée de travail maxima sanitaire. Il promulgua, le 29 avril 1899, une ordonnance qui devait entrer en vigueur le l®*" juillet de la même année. Cette ordonnance rendait, en principe, obligatoire un repos minimum de 8 heures par jour. En outre, le travail de nuit, de 8 heures 1/2 du soir à 5 heures 1/2 du matin, était interdit aux apprentis âgés de moins de 16 ans (1).
La faculté donnée à un pouvoir supérieur d'intervenir, dans certains cas, peut avoir d’excellents résultats, quand elle est utilisée à bon escient. En effet, des réglementations trop générales peuvent peser quelquefois d'une façon très inégale sur des industries qui sont obligées de se plier à des nécessités diverses ; au contraire, une intervention de cette nature peut, en tenant compte des conditions spéciales de chaque cas, pallier aux lacunes les plus graves de la législation existante (2).
1. — Joseph Sarraute : Limitation légale de la durée du travail en Allemagne. Larose, éditeur, Paris, 1900, p. 215. J'outefois, cette réglementation n’était pas applicable aux meuneries qui n’emploient que le vent comme force motrice, à cause de l’irrégularité que ce travail comporte.
2. — Voici quelques-unes des lois qui limitent la durée du travail des adultes dans l’industrie, en dehors de celles que nous venons de citer.
Autriche. — Une loi de 1885 fixe à 11 heures la durée
rr —
La loi et les syndicats ouvriers ne sont pas toujours seuls à intervenir pour la diminution des heures de travail, il arrive parfois que les patrons eux-mêmes sont les premiers à prendre cette initiative.
C’est ainsi que, en ce qui concerne l’Angleterre,
maximum du travail dans l’industrie et prohibe en principe le travail de nuit.
Espagne. — Un arrêté du 11 mars 1902 limite à 8 heures la durée du travail dans les établissements de l’Etat.
Suisse. — La loi fédérale du 23 mars 1877 stipule que le travail des adultes ne devra pas excéder 11 heures par jour, et 10 heures seulement la veille des jours fériés.
Canada. — La loi du 10 février 1904 prévoit qu’aucun ouvrier ne pourra être occupé plus de 8 heures sur 24 dans les mines.
Etats-Unis. — Aux termes de la loi fédérale du 28 juin 1868, la journée de travail sera de 8 heures « pour tous les ouvriers qui pourront être employés par le gouvernement ou pour son compte ».
Dans VIndiana, une loi de 1894 décide que « 8 heures de travail constituent la journée légale pour les artisans, ou- \ riers et manœuvres autres que ceux de l’agriculture et autres que les domestiques. Les patrons et les ouvriers peuvent fixer un salaire additionnel pour les heures supplémentaires ».
La législation du Connecticut, de Vlllinois, de Missouri, de Aeiü- York et de Pensylvanie contiennent des dispositions analogues.
La journée est limitée à 8 heures dans les mines et fonde-
M. Chamberlain a raconté une expérience intéressante qui avait été faite dans sa fabrique.
« Lorsque j’étais dans les affaires, dit-il (je parle d'il y a vingt ans), ma maison travaillait, sous la pression de fortes commandes, douze heures par jour. Peu de temps après, les lois sur les fabriques furent appliquées à Birmingham, et nous réduisîmes la journée de travail à dix heures. Quelque temps après, nous la réduisîmes de nous-mêmes à neuf, après l’essai fait à Newcastle de la journée de neuf heures. Nous travaillions avec des machines automatiques. Les ouvriers n avaient qu à fournir aux machines et a surveiller les feux. C est dans ce cas, s’il en est un, que la production devrait être directement proportionnelle au nombre des heures de travail. Que s’est-il passé? Lorsque les heures furent réduites de douze à dix, soit une
ries de 7 Etats, et dans les travaux publics de l’Etat et des communes de 19 Etats. Enfin dans VOntario, d’après la loi du 20 avril 1904, le travail ne doit pas dépasser 6 heures du
soir sans autorisation.
Dans la N ow elle- Zélande et en Australie (Queensland, Nouvelle-Galles du Sud, Victoria, Australie Méridionale, Australie Occidentale et Tasmanie), la journée de travail ne peut, aux termes de la loi, excéder dans les manufactures 48 heures par semaine et 8 heures 3/4 par jour pour les
adultes. ,
Japon. — L’ouvrier qui travaille dans les chantiers de
constructions navales ou dans les arsenaux ne doit pas, d’après la loi du 31 janvier 1903, travailler soit de jour, soit de nuit, plus de 9 ou 10 heures, suivant la catégorie a laquelle il appartient.
réduction de 17 pour cent, la réduction dans la production fut d’environ 8 0/0, et lors de la réduction de 10 à 9, soit une réduction de 10 0/0, la réduction de la production fut de 5 0/0 » (1).
Ce que M. Chamberlain a tenté, bien d’autres industriels l’ont essayé avec non moins de succès (2), ainsi que nous le montrerons bientôt. Mais nous voudrions examiner dès maintenant quelques-unes des mesures qui ont été prises pour remédier à la durée exagérée de la journée de travail dans le commerce local.
A ceux qui pensent que la situation actuelle ne peut être modifiée, nous voudrions montrer que, ailleurs, elle a été transformée sans inconvénient, et qu il n y a aucune raison valable pour ne pas réduire la journée de travail dans les magasins.
1. — • M. Chamberlain a cité cet exemple dans un discours qu il prononça, à la Chambre des Communes, en mars 1892, à l’occasion de la proposition de loi de M. Leakes, concernant la journée de 8 heures dans les mines. (Voir Emile \ inck : La réduction des heures de travail et la journée de 8 heures. Bruxelles, Lamertin, édit., 1904, pp. 57 et 58).
2. — Il convient d’indiquer tout spécialement l’expérience qui fut faite par Owen à New-Lamark. A une époque où la durée de travail était partout ailleurs excessive, Owen avait ramené successivement cette durée de 16 heures à 12 heures 1/2, puis à 11 heures et demie et enfin à 10 heures et demie, durée qui persista de 1816 à 1828.
Nous prendrons nos exemples en Allemagne et en Angleterre, car ces nations, placées en présence d’exigences économiques analogues, peuvent utilement nous éclairer de leurs expériences (1).
Aux termes de la loi allemande du 30 juin 1900 (incorporée à la Gewerbeordnung sous les articles 139c et 139“‘), un repos ininterrompu de 10 heures au moins doit être accordé à tous les employés des magasins de vente ouverts au public. Dans les villes de plus de 20.000 habitants, le travail y étant généralement plus pénible, ce repos doit être d’au moins 11 heures. Pour les localités plus petites, la durée du repos peut être fixée par un règlement local.
Tous les magasins doivent être fermés en principe de 9 heures du soir à 5 heures du matin. Des autorisations spéciales peuvent être accordées pour prolonger l’ouverture des magasins au delà de 9 heures ; mais, par contre, sur la demande des deux tiers des patrons, l’autorité supérieure peut, après avoir pris l’avis des autorités communales, ordonner que les magasins soient fermés de 8 ou
!• — Nous pourrions également citer l’exemple d’une ville située à quelques kilomètres de nos frontières, celle de Bàle. Par une loi du 27 avril 1905, ce petit Etat a limité à 11 heures la durée du travail dans les magasins (10 heures pour les ouvrières âgées de moins de 17 ans). Les patrons sont obligés d’accorder à leurs ouvrières une heure et demie de liberté vers le milieu de la journée, une heure seulement s’il s agit des vendeuses. {Bulletin de VOffice du Travail, juillet 1905.)
tî<.
> tl soir à 5 ou 7 heures du matin (1).
La loi anglaise date du lo août 190A; elle est donc postérieure à la loi allemande, dont elle est manifestement inspirée.
Lorsque 1 autorité locale estime qu’il y a lieu de rendre une ordonnance concernant la fermeture des magasins, elle prévient le public qu’elle ouvre une enquête. Si les deux tiers des exploitants des magasins visés dans le projet donnent leur adhésion, l’autorité peut, après examen des résultats de l’enquête, rendre une ordonnance qui, lorsqu’elle aura été confirmée par le pouvoir central. « aura les effets d’une loi du Parlement « (art. 3^).
L’heure fixée par l'ordonnance de fermeture pour les différents jours de la semaine ne sera pas plus tôt que 7 heures du soir, sauf pour un jour déterminé où elle pourra être fixée plus tôt, mais pas avant quatre heures de l’après-midi (2).
— Cette réglementation peut être étendue à une ou plusieurs communes v’oisines ; elle peut également s’appliquer soit à certains genres de magasins, soit à tous les magasins. On trouvera cette loi, ainsi que toutes celles qui régissent la matière, dans le recueil du Conseil supérieur du 'l'rav^ail que nous avons déjà cité maintes fois : Rapports et documents sur la réglementation du travail dans les bureaux et tnagasins et dans les petites industries de l’alimentation . — Paris, Imprimerie Nationale, 1001.
2. — Pour assufer l’exécution de ces ordonnances, la loi a prévu des sanctions suffisamment rigoureuses, surtout en cas de récidive; la première infraction expose à une amende de 1 livre (25 fr. 22), la d»'uxième à 5 livres (126 fr. 10), la
-fi. V \
De telles dispositions ne peuvent apporter d’entraves sérieuses à la liberté du commerce ; elles empêchent seulement la concurrence illimitée de dégénérer en exploitation des travailleurs. Ce qui empêche souvent les commerçants de fermer plus tôt leurs magasins, c’est la crainte de ne pas voir tous leurs concurrents agir comme eux. On l’a vu fréquemment, et surtout lorsqu’il s’agissait de l’obtention du repos du dimanche, les meilleures résolutions, les meilleures bonnes volontés échouaient devant cet écueil : il suffisait que deux ou trois boutiques restassent ouvertes pour que toutes les autres fussent dans l’obligation, pour ne pas perdre leur clientèle, de prolonger le travail dans les mêmes conditions. Les patrons les mieux intentionnés n’y pouvaient rien, et c’était souvent à contre-cœur qu’ils étaient obligés de demander à leurs employés de donner ce supplément de travail. Patrons et employés étaient les victimes du laisser-faire économique. L’intervention de la loi, dans ces conditions, est véritablement libératrice (1).
if
troisième elles suivantes à 20 livres (504 fr. 40). — Annuaire ji de la Législation du Travail, publié par l’Office du Travail de Belgique, 1904, p. 253. '
1. — V'’oici quelques-unes des lois qui ont limité directement ou indirectement la durée du travail des adultes dans !
certains établissements commerciaux. !
BOULANGERIES
En Allemagne, la journée de travail des aides ne peut \ dépasser 12 heures, ou 13 heures si un repos d’une heure est
Le pays le plus individualiste qui soit au monde, 1 Angleterre elle-même, a établi une réglementation dont tout le monde reconnaît les bienfaits, et pourtant certains voudraient pousser l’intransigeance plus loin encore. Quelques orthodoxes trouvent.
accordé au milieu de la journée. (Ordonnance du Conseil fédéral du 4 mars 1896.)
En Norvège, la journée est fixée à 12 heures, y compris le*s repos, dont une heure au moins pour dîner. (Lois des 17 juin 1885 et 6 août 1897.)
Aux Etats-Unis, dans l’Etat de New-York, les boulangers ne doivent pas travailler plus de 10 heures par jour, ni plus de 60 heures par semaine.
Nu Canada, dans Ontario et dans Manitoba, le maximum de la journée de travail des boulangers est de 12 heures par jour et de 60 heures par semaine.
MAGASINS. — HEURES D’OUVERTURE ET DE FER.METURE
En Allemagne, la loidu30juin 1900 ordonne la fermeture des magasins de 9 heures du soir à 5 heures du matin, pour les villes d’une population supérieure à 2,000 habitants ; et, sur 1 avis favorable des deux tiers des commerçants intéressés, dans une commune, l’autorité peut prescrire la fermeture des magasins de 8 ou 9 heures du soir à 5 ou 7 heures du matin.
Colonies anglaises. — Dans l’Etat de Victoria (Australie), tous les magasins doivent être fermés à 7 heures du soir, et le samedi à 10 heures, sauf pour quelques professions.
En Australie Occidentale, les boutiques et magasins doivent, pendant 4 jours par semaine, ne pas ouvrir avant
en effet, que, même dans ces limites où toutes les précautions sont prises pour éviter des mesures inopportunes ou inconsidérées, l’intervention de la loi est inacceptable et dangereuse. En agissant ainsi, ils ne prétendent pas seulement parler au nom des commerçants, mais défendre aussi les intérêts des ouvriers, qui n’auraient plus le temps de faire leurs achats si les magasins fermaient plus tôt.
M. le professeur Jay leur répondait très justement au Conseil supérieur du Travail : « Peut-être parfois (quoique, à coup sûr, beaucoup moins sou-
7 heures du matin et ne pas fermer après 8 heures du soir ; 1 autre jour, le magasin peut rester ouvert jusqu’à 10 heures du soir, afin de permettre à la clientèle ouvrière de faire ses achats; par contre, et outre la fermeture obligatoire du dimanche, tout magasin doit être fermé un jour par semaine à 1 heure de l’après-midi. (Loi du 16 janvier 1904.)
Dans la Nouvelle-Zélande, les magasms qui occupent plus de deux personnes doivent être ouverts le matin à 8 heures et fermés le soir à 8 heures pendant 4 jours par semaine, à 9 heures pendant 1 jour, et à 1 heure de l’après-midi le dernier jour.
I.es employés de magasins ne peuvent travailler plus de 52 heures par semaine, plus de 9 heures par jour (sauf 1 jour où il pourra durer 11 heures), et après 1 heure de l’après-midi le jour de demi-congé. Enfin le travail ne doit pas durer plus de 5 heures consécutives sans un repos d’une heure. (Loi du 8 novembre 1904.)
Au Canada, dans Ontario et Manitoba, les conseils municipaux peuvent ordonner la fermeture de toutes sortes de boutiques entre? heures du soir (6 heures dans le Manitoba) et 5 heures du matin.
vent qu’on ne le prétend), la limitation de la durée du travail des employés de commerce aura-t-elle pour résultat d’imposer quelque gêne à certains ouvriers. Mais, je n’en doute pas (leurs représentants ici ne me démentiront pas), les ouvriers seront les premiers à accepter sans regret une gêne momentanée si elle apparaît comme la condition nécessaire de l’amélioration du sort de leurs camarades de labeur » (1).
Et, en effet, nous n'avons jamais vu de groupements ouvriers s’opposer aux revendications qui tendaient à hâter l’heure de fermeture des magasins.
Au surplus, la durée du travail dans l'industrie a sensiblement diminué depuis cinquante ans, et il n’en est pas de même dans le commerce ; puisque les transactions pouvaient se faire à cette époque, elles pourraient tout aussi bien s’effectuer à l’heure actuelle, si le travail commercial était réduit dans les mêmes proportions. En fait, d’ailleurs, les magasins coopératifs anglais ferment plus tôt que les les autres, leur clientèle est exclusivement ouvrière, et cependant on sait le développement que la coopération a pris dans ce pays (2).
1. — Conseil supérieur du Travail : Session de juin i90i, page 10.
2. — Le trafic des coopératives anglaises s’est élevé à 2.,586 millions de francs en 1904, 'en progression de 1.228 millions sur 1895, soit une augmentation de 90 0/0. — Voir également Conseil supérieur du Travail; Session de juin 1901, p. 102.
1 ^ .-.fr-^ *mui V?
Les ouvriers pourront donc se procurer les denrées dont ils ont besoin, même si les boutiques sont lermées plus tôt : cet argument ne peut entraver la réalisation d’une réforme si juste, si facilement applicable et si ardemment désirée.
CHAPITRE VIII
Vers la journée de huit heures.
La diminution des heures de travail et l’augmentation des salaires dans les uines. — Quelques applications de la journée de huit heures en France, en Angleterre, aux États- Unis. — La journée de huit heures généralisée en Australasie.
— Résultats au point de vue du salaire et de la prospérité économique.
Nous sommes loin d’être arrivés à réduire la durée du travail, en France, autant qu’il serait désirable et possible.
Nous venons d’exposer que le travail était moins prolongé en Allemagne et en Angleterre qu’il ne 1 était chez nous. Nous voudrions montrer maintenant que ceux des chefs d’entreprise qui n’ont pas attendu pour diminuer la journée d’y être contraints par les lois ou par les usages, n’ont généralement pas eu à se plaindre de leur initiative. En même temps qu'ils ont fait une bonne action, ils ont, dans bien des cas, réalisé une bonne affaire.
Voyons, en effet, ce qui s’est passé dans les mines françaises. Depuis une vingtaine d’années.
la durée du travail effectif n’a cessé de décroître, et pourtant les salaires mo}’'ens des ouvriers et les dividendes des actionnaires ont progressé d’une manière très remarquable.
Dans la Loire, par exemple, la durée du travail était de 9 heures 45 par jour en 1892 ; à partir de 1899, elle n’a plus été que de 9 heures, et cependant le salaire journalier moyen des mineurs, tant du fond que du jour, a passé, dans ce même laps de temps, de 4 fr. 18 à 4 fr. 40 ; en 1901, il a été de 4fr. 76(1).
Quant aux actionnaires, ils n’ont pas eu à se plaindre de ces modifications. Les actions de la Compagnie des mines de la Loire ont passé de 182 fr. 34 en 1897, à 289 francs en 1901 ; celles de Montrambert et la Béraudière, de 828 à 950 francs. Les dividendes de la Compagnie de Roche la Molière et Firminy étaient de 62 francs en 1897 et de 85 francs en 1901 ; ceux des Houillères de Saint- Etienne, de 18 et de 25 francs ; ceux des mines d’Albi, de 25 et de 50 francs.
1. — Voici qu’elles ont été les étapes successives de la réduction de la durée du travail dans la Loire :
De 1882 à 1888, durée du travail 10 heures.
De 1888 à 1897 — 9 h. 45.
De 1897 à 1899 — 9 h. 30.
De 1899 à 1902 — 9 heures.
Les salaires journaliers moyens ont augmenté de la manière suivante : 4 fr. 18 en 1892 ; 4 fr. 25 en 1895 ; 4 fr. 2\J en 1897 ; 4 fr 35 en 1898 ; 4 fr. 40 en 1899 ; 4 fr. 75 en 1900, et 4 fr. 70 en 1901. La progression a donc été constante.
Nous pourrions citer bien d’autres exemples
analogues, soit dans la Loire, soit dans le Nord :
qu il nous suffise d en signaler un pour cette dernière région.
Dans les mines d Anzin, la durée de présence des ouvriers au fond de la mine était de 10 h. 15 avant 1899. Depuis cette époque, et par étapes successives, la durée de présence a été réduite à 9 h. 18 à partir de 1901. Le salaire annuel moyen d'un ouvrier mineur était de 1,533 fr. 20 en 1898; il s’est élevé à 1,871 fr. 61 en 1901.
La légendaire prospérité de la mine d’Anzin n’a pas eu à subir de ce chef de trop lourds sacrifices, puisque le centième de denier (1), qui rapportait
2(X) francs en 1897, a donné un dividende de 290 francs en 1901 .
En présence d expériences aussi concluantes, nous avons de sérieuses raisons de penser que les Compagnies minières pourront supporter facilement la réduction de la durée du travail qui leur est imposée par la loi du 29 juin 1905 (2). Cette loi
1. — Le capital de cette Société avait été primitivement divisé en 2^ deniers. Ces deniers, ayant acquis une valeur trop considérable, ont été fractionnés en centièmes de
deniers, qui ont rapporté 70 francs en 1850, 140 francs en 1880 et 290 fr. en 1901.
Voici les principaux articles de cette loi
Article premier. — Six mois après la promulgation de
la présente loi, la journée des ouvriers et employés à l’abatage, dans les travaux souterrains des mines de combustibles, ne pourra excéder une durée de neuf heures, calculée
fixe la durée maximum du travail à 9 heures par jour pendant deux ans, à 8 heures et demie pendant les deux années qui suivront, et à 8 heures ensuite. C’est la première fois que. en France, une disposition légale limite à 8 heures la durée du travail des
depuis l’entrée dans le puits des derniers ouvriers descen- ;i
dant jusqu’à l’arrivée au jour des premiers ouvriers remontant ; pour les mines où l'entrée a lieu par galeries, cette durée sera calculée depuis l’arrivée au fond de la galerie ï
d’accès jusqu’au retour au même point. (
Au bout de deux ans à partir de la date précitée, la durée ]
de cette journée sera réduite à huit heures et demie et au bout d’une nouvelle période de deux années à huit heures.
Il n’est porté aucune atteinte aux conventions et aux ''
usages équivalant à des conventions qui, dans certaines exploitations, ont fixé pour la journée normale une durée ’
inférieure à celle fixée par les paragraphes précédents.
Art. 2. — En cas de repos prévus par le règlement de la !
mine et pris soit au fond, soit au jour, la durée stipulée à l’article précédent sera augmentée de la durée de ces repos...
Art. 4. — Des dérogations temporaires, dont la durée ne devra pas excéder deux mois, mais qui seront renouvelables, pourront être accordées par l’ingénieur en chef de l’arron- ;
dissement minéralogique, soit à la suite d’accidents, soit ;
pour des motifs de sécurité, soit pour des nécessités occa- '
sionnelles, soit, enfin, lorsqu’il y a accord entre les ouvriers et l’exploitant pour le maintien de certains usages locaux. |
I.es délégués à la sécurité des ouvriers mineurs seront en- i
tendus, quand ces dérogations seront demandées à la suite :
d’accidents ou pour des motifs de sécurité. ]
L’exploitant pourra, sous sa responsabilité, en cas de dan- K ger imminent, prolonger la journée de travail en attendant l’autorisation qu’il sera tenu de demander immédiatement j
à l’ingénieur en chef... i
Art. 6. — Les exploitants, directeurs, gérants ou préposés
‘il ■'
VERS LA JOURNÉE DE HUIT HEURP^S
adultes appartenant à certaines professions. Un acte pareil est singulièrement symptomatique de révolution qui s’est produite dans l’état des esprits depuis 1848. Il nous est donc permis d’espérer qu'une législation aussi bienfaisante ne restera pas isolée, et que des dispositions analogues pourront être étendues aux professions dans lesquelles le travail est particulièrement pénible et dangereux.
D’ailleurs, l’État a essa}’é, dans quelques-uns des services industriels qu'il dirige, d’introduire la journée de huit heures. Des expériences ont été faites, notamment dans les ateliers des postes et télégraphes qui sont situés boulevard Brune, à Paris. Les conditions de cette expérience semblaient être particulièrement défavorables, parce que, d’une part, sans transition, on diminuait la
qui n’auront pas mis à la disposition des ouvriers les moyens de sortir de la mine dans les délais prévus par la présente loi, seront poursuivis devant le tribunal de simple police et punis d’une amende de cinq à quinze francs (5 à 15 francs). L’amende sera appliquée autant de fois qu’il y aura de personnes employées dans les conditions contraires à la présente loi, sans toutefois que le chiffre total des amendes puisse excéder cinq cents francs (500 francs}.
Les chefs d’industrie seront civilement responsables des condamnations prononcées contre leurs directeurs, gérants ou préposés.
Art. 7. — En cas de récidive, les contrevenants seront poursuivis devant le tribunal correctionnel et punis d’une amende de 16 à 100 francs pour chaque personne employée dans les conditions contraires à la présente loi, sans toutefois que le total des amendes puisse excéder 2.000 francs
journée de travail de deux heures (8 heures au lieu de 10), et parce que, d’autre part, le salaire aux pièces était supprimé. Etant donné ces circonstances, il n’aurait pas fallu s’étonner d’aboutir à des résultats déplorables, tant au point de vue du rendement industriel, qu’au point de vue de l’importance des sacrifices financiers qui auraient pu devenir nécessaires.
Il n en a pas été ainsi i une note officielle constate que, au bout de trois mois, « le chiffre de la production journalière n’avait pas sensiblement varié. Cette surproduction ne s’est pas maintenue, il faut bien l’avouer, et l’administration a pu constater que le rendement est devenu inférieur à celui qu on obtenait sous l’ancien régime. La cause vraie de cette diminution est due, semble-t-il, bien plus à la suj^pj'ession du travail aux pièces qu’à V application de la journée de huit heures » (1). Les ouvriers pouvaient donc arriver à produire à peu près autant en huit heures qu’en dix, et ils 1 ont fait pendant une première période ; si cette activité ne s’est pas maintenue, c’est qu’elle n’a pas été entretenue par le stimulant que constitue, pour 1 intérêt individuel, le travail aux pièces.
Cependant, malgré cette dépression que l’on aurait pu éviter, la réforme a été relativement peu onéreuse pour le Trésor. L’administration a publié des renseignements précis à cet égard.
Bulletin de VOtTice du Travail, mars 1904, p
« Au point de vue pécuniaire, lisons-nous dans le rapport, l’augmentation de l’effectif, forcément entramee par la réorganisation des services (suppression du travail aux pièces, arrondissement des salaires), a donné lieu a un surcroît de dépenses de :iîl.0()0 francs environ. Ce chiffre représente une augmentation de 2,4 0/0 du montant des salaires pa}^és, pour une diminution de 20 0/0 de la durée du travail, réduite de dix à huit heures. »
LTne augmentation d'un peu plus de 2 0/0 des salaires, qui permet de diminuer de 20 0/0 la durée du travail d’un nombre assez considérable d’our \ riers, n est-ce pas vraiment plus qu’on ne pouvait
espérer d une pareille expérience tentée dans de si fâcheuses conditions.
Le ministre du commerce ne s'y est pas trompé, et il a étendu bientôt cette mesure à plusieurs autres services dépendant de son département (i).
Au ministère de la guerre, la réduction à huit heures n a pu être opérée en une seule fois, mais la durée du travail a été ramenée de 10 à 9 heures. Un essai de la journée de huit heures avait été fait à
1. Après l’essai dont nous venons de parler, la journée de 8 heures fut décidée d’une façon définitive pour les ateliers du boulevard Brune, le 9 février 1901 ; pour les ouvriers des services d’installation et d’entretien des appareils téléphoniques de la région de Paris, le 1" mars 1901 ; pour le personnel ouvrier des équipes de la région de Paris, le 1" mai 1901; pour le personnel de l’atelier de force motrice de l’Hôtel des Postes, le 16 juillet 1901 ; pour l’atelier d’électricité du poste central, le 24 septembre 1901.
LA journf:e de huit heures
l’arsenal de Tarbes, mais les résultats n’avaient pas semblé suffisamment concluants, et c’est pour cette raison que le ministre, s'inspirant des conclusions de la commission d’étude des revendications du personnel civil des établissements militaires, borna momentanément la réforme, par un ordre daté du 20 février 1904, à réduire d’une heure la durée du travail (1).
A- — Après discussion, la Commission avait adopté les conclusions suivantes :
« La Commission estime qu’il est désirable que la journée de travail de l’ouvrier ne dépasse pas huit heures et qu’on doit s’efforcer d’arriver à ce résultat sans diminution dp salaire et sans diminution des rendements journaliers.
« Laissant de côté les mesures spéciales qui pourraient être prises dans certains établissements pour atténuer les effets du licenciement, la Commission ne conseillerait pas la réduction brusque de dix heures à huit heures parce qu elle craindrait qu elle n’ait pour effet ou de diminuer le salaire ou d’accroître les dépenses, le supplément d’effort de 1 ouvrier ne pouvant à son avis compenser entièrement, au moins dans la plupart des cas, une diminution de durée du travail de deux heures.
I « Au contraire, une diminution progressive et peut-être
J même rapide, permettrait de perfectionner l’outillage de
; telle manière que de plus forts rendements fussent possibles
à l’ouvrier et que la journée de huit heures fût réalisée sans I sacrifices sensibles pour le budget.
« En conséquence, la Commission est d’avis :
( » 1“ Qu il n’y a pas lieu d’adopter la réduction immédiate
et générale de la journée de travail à huit heures;
" 2o Qu’il y a lieu de procéder à des diminutions progressives dans le sens indiqué ci-de.ssus. »
Le ministre décida que, dans les neuf heures, seraient
La journée de huit heures a été définitivement introduite, le 7 janvier 1905, dans les arsenaux de la marine : nous ne nous arrêterons cependant pas à cette expérience, car étant donné la nonchalance et le désordre moral qui régnent en ce moment dans nos ports militaires, il serait difficile qu’un tel examen put aboutir à un résultat appréciable. Nous ne pouvons, en effet, étudier que des cas véritablement normaux (1).
Dans bien des pays étrangers, et même en Espagne (2), de nombreuses applications de la journée de huit heures ont été faites. Il nous est impossible de les indiquer toutes (3) : elles sont trop nom-
comprises 5 minutes à l’entrée et 5 minutes à la sortie pour les soins de propreté et d’hygiène. Un minimum de salaire, correspondant au salaire ancien devait être établi pour les ouvriers à la tâche. — Cette réforme concernait plus de 21.000 travailleurs.
1- — A peine cette mesure avait-elle été généralisée que le ministre d’alors, M. Pelletan, décida, le 22 août 1903, qu’il y avait lieu de renoncer définitivement aux travaux à la tâche. En fait, le travail effectif n’a pas été réduit à 8 heures, mais à 7 h. 1/2, et parfois à 7 heures (voir Rapport de M. Cuvinot, au Sénat, sur le budget de la Marine pour l’exercice 1905). D’ailleurs, il est certain que les ouvriers des arsenaux cherchent, pour la plupart, à donner le moins de travail possible dans le moins de temps possible, et les chefs directs sont impuissants à enrayer ce laisser-aller. Dans ces conditions l’expérience de la journée de 8 heures dans les arsenaux perdait sa valeur d’expérimentation.
En ce qui concerne l’intéressante expérience qui a été
breuses à l’heure actuelle, pour qu’il soit possible de connaître tous les établissements qui l’ont mise en pratique.
Nous ne citerons donc qu’un certain nombre d’exemples qui sont plus caractéristiques, ou qui ont été plus minutieusement étudiés que les autres.
Ce sont les ouvriers anglais qui, parmi les premiers, ont exprimé clairement leur revendication de la journée de 8 heures dans le refrain désormais célèbre :
Eigtit hours to work, eight hours to play, Eight hours to sleep, eight shillings a day
Huit heures de travail, huit heures de loisir, huit heures de sommeil et huit shillings de salaire par Jour (10 fr.), tel était le programme dont il s’agissait d’assurer la réalisation.
D’ailleurs on pourrait dire que, en Angleterre, la journée de 8 heures n’est pas une nouveauté, elle constitue plutôt un retour à la tradition. A la fin du XVIII® siècle, la durée du travail dans les mines ne dépassait pas 7 à 8 heures par jour (1). Les ou-
faite dans les usines Zeiss, à léna, en Allemagne, consulter la brochure de A. de Morsier : La journée de 8 heures et le salariat industriel, p. 149.
1. — V^'oir Adam Smith : La Richesse des Nations. — Gabriel Jars : Metallurgische Reisen, 1, 320, et II, 438. — Arthur Young : Tour in North of England, II, 262. — Ce
vriers agricoles eux-mêmes, dont le travail est d’une nature telle qu’il semblerait nécessiter, à certains moments, un labeur particulièrement prolongé, bénéficiaient également des courtes journées : leur labeur n’excédait guère 7 à 8 heures, même en été (1).
dernier, qui avait visité des mines du Yorkshire, nous apprend que les mineurs, leur journée finie, avaient encore à leur disposition une moitié de la journée. Ils passaient leurs heures libres à paresser ou à festoyer dans les tavernes; mais le propriétaire de la mine les avait guéris de ces mauvaises habitudes en donnant à chacun un petit lot de terre. « Lors de la visite de Young, ils possédaient tous au moins trois acres et une vache, quelques-uns vingt acres, des chevaux et des vaches. Ils faisaient de la culture du sol leur récréation principale et ils étaient devenus de bons pères de famille, industrieux et prospères. » — John Rae. La Journée de 8 heures, Giard et Brière, ItlOO, p. 1.
1. — ..." Dans le comté de Bucks, par exemple, la journée commençait en été — de la Chandeleur à la Saint-Martin — à 7 heures du matin pour finir à 3 heures de l’après-midi, et en hiver de 8 heures à 3 heures. Ils devaient encore, évidemment, rentrer leurs chevaux, leur donner à manger et les panser. Dans le Bedfordshire, la journée allait en été de six heures, et en hiver de l’aube, jusqu’à 1 ou 2 heures de l’après-midi, avec une pause pour le repas de 10 heures, << l’heure du castor ». Dans le Warwickshire, la journée commençait à G heures en été pour finir à 2 heures, ou à 7 heures pour finir à 3 ; en hiver on travaillait environ G heures... Dans le Devonshire, les ouvriers allaient au travail à 8 heures du matin et rentraient à midi ; ils repartaient à 2 heures pour rentrer avant 6 heures. » — John Rae, loc. cit. — James Malcolm : Agriculture of Buckingham, 1794, p. 39, et Marshall ; Revieic of Reports of Board o/ Agriculture for Midland Department of England, p. 589.
( l A JOURNÉE DE HUIT HEURES
Quant à l'industrie, avant l’invasion du machinisme, elle n’avait pas été aussi féroce pour l'ouvrier qu’elle le fut dans la suite. La Commission d enquête de 1833 (Factories Commission) nous rapporte un exemple des plus frappants. 11 s'agissait d’un vieillard « qui avait travaillé au métier à bas pendant soixante-neuf ans. Cet homme déclare que lorsqu’il commença à travailler, en 1745, à l’âge de dix ans, les tricoteurs ne travaillaient jamais plus de dix heures par jour, cinq jours par semaine, et qu’ils consacraient le samedi à porter leur ouvrage à Nottingham, ou à jardiner, ou à ce qu’ils av^aient à faire; mais, plus tard, ils furent obligés de travailler douze heures par jour, et, dans
les dernières années, jusqu’à quatorze, quinze heures » (1).
Il n’est donc pas étonnant que le peuple anglais se soit montré, dans toutes les régions du monde où il s’est implanté, un ardent défenseur de la journée de 8 heures.
Le gouvernement britannique entra, lui aussi, résolument dans cette voie. Après une expérience qui fut jugée très satisfaisante, la journée de 8 heures lut accordée, en 1894, aux 43.090 ouvriers qui travaillent dans les établissements de l’Etat. Le Trésor n a pas eu à supporter des charges appréciables, et les ouvriers ont bénéficié d’une
1. — Jüha Rae : La journée de 8 heures, p. 4, et Marshall : Rural Economy of England, 1, 119.
réduction de travail variant de 2 heures à 5 h. 3/4 par semaine (1).
\ oici d’autres expériences qui ont été faites dans l industrie privée, et grâce à la précision des indications fournies, il est possible d’apprécier d’une façon très sûre les résultats obtenus.
1. — Il Les 18,041 ouvriers de la guerre étaient presque tous occupés dans les ateliers de Wolwich (ateliers de construction, arsenal, entretien, habillement, etc.); la réduction adoptée les fit bénéficier d'une diminution de 5 heures 3/» par semaine en moyenne.
Il T.’adoption de cette mesure devait, dans l’esprit de l’administration, assurer divers avantages ; économie de la perte de temps qu'entraîne la cessation et la reprise du travail à 1 heure du déjeuner (la journée commence après le déjeuner), plus grande exactitude dans l’arrivée, travail plus producti,' sans augmentation proportionnelle du coût de la production, économie de lumière et de combustible.
Il Ainsi qu’il ressort d’une récente communication, l’expérience a prouvé que ces espérances étaient fondées : actuellement, la production est tout aussi grande et n’est pas plus chère qu’avant l’adoption de la journée de huit heures. D’autre part, la plupart des ouvriers étant aux pièces, les salaires hebdomadaires n’ont pas sensiblement changé, bien que les tarifs n’aient pas été modifiés. Les ouvriers à la journée ont été augmentés de façon à gagner en 48 heures autant qu’en 54; il n’a pas été nécessaire d’embaucher des ouvriers supplémentaires.
Il Les 24,263 ouvriers de la marine étaient occupés dans les chantiers maritimes, les arsenaux et les dépôts d'approvisionnements ; ils bénéficièrent d’une réduction de 2 heures et demie par semaine. Dans les chantiers où l’on faisait jusque-là 50 heures et demie, la journée du samedi fut réduite de 1 heure et demie et se termine actuellement à
Le 1®' janvier 1892, la maison William Allan et C'*^, de Sunderland, réduisait de 58 heures à 48 heures le travail de chaque semaine (1). Elle proposa à ses ouvriers de consentir à une réduction de cinq pour cent sur leurs salaires, mais elle s’engageait à rétablir les salaires anciens après six mois, et à leur restituer le montant de la réduction si le coût de production n'avait pas augmenté et si la production était restée la même. Au bout de six mois, M. Allan constata que la production avait plutôt augmenté, il rétablit les anciens salaires et restitua la différence. « Si paradoxal que cela puisse paraître, disait-il, j’obtiens vraiment plus de travail qu’autrefois ; je suis très étonné de voir comment le travail avance, car j’ai pensé, comme tous les autres industriels, qu’il y aurait une dimi-
midi. Par contre, on a supprimé certaines tolérances et certains petits congés payés qui équivalaient, dans l’ensemble, à 1 heure de temps par semaine. Le coût de la production dans les chantiers de construction ne semble pas avoir augmenté depuis l’adoption de la journée de huit heures. On ne saurait d’aillejjrs établir exactement l’influence de cette mesure sans tenir compte de divers autres facteurs tels que l’amélioration du matériel mécanique et des moyens de transport dans les chantiers, l’adoption de nouvelles méthodes de travail et de l’augmentation de certaines catégories de salaires. Il est à noter toutefois que les salaires aux pièces n’ont pas changé. » (Bulletin de rOf'fîce du Travail^ août 1‘J05, p. 727.)
1. — Le travail journalier était réparti de la manière que voici : 4 jours par semaine on travaillait 8 heures S'i, U‘ cinquième 8 heures 1/2, et le samedi 4 heures 1/2.
nution correspondante dans la production » (1). M. Harrisson, son intendant, fut plus surpris encore d’obtenir ce résultat avec le travail mécanique aussi bien qu’avec le travail à la main. Voici ce qu’il expliquait lui-même : « Sous le régime de neuf heures, chaque machine produisait une certaine quantité de travail par jour. Si incroyable que cela puisse paraître, il est constant que cette même machine travaillant seulement pendant huit heures fournit la même production.» La raison qu’il en donne est très simple: «Les ouvriers gaspillent moins de temps et travaillent avec plus d’énergie » (2).
MM. Short frères, constructeurs de navires à Sunderland, après avoir expérimenté pendant cinq mois la semaine de 48 heures, écrivaient : « Nous avons le très grand plaisir de vous annoncer que notre attente a été dépassée. Nous payons maintenant beaucoup plus de salaires, et par conséquent la production a augmenté. Nous sommes maintenant convaincus qu’il est de l’intérêt de tous les industriels de notre spécialité, comme des ouvriers, d’adopter la journée de huit heures telle que nous l'avons organisée » (3).
Beaucoup de patrons ont été éclairés par ces expériences, et de plus en plus nombreux ils
Newcastle Chronicle, 7 sept
3. — Emile Vinck ; La réduction des heures de travail et la journée de huit heures. Lamertin, édit., Bruxelles.
adoptent cette durée du travail. De 1893 à ItKX), plus de 100.000 ouvriers ont obtenu la journée de huit heures, et il ny en eut pas 1.300 qui, après expérience, durent reprendre une durée de travail plus prolongée.
Bien des industriels ont fini par se rendre compte que, à ce point de vue, leurs intérêts étaient parfaitement conciliables avec la réalisation des revendications de leurs ouv’^riers.
Un industriel anglais (l), intéressé dans un grand nombre d’entreprises (industries du papier, du laiton, des munitions de guerre, etc.) et ayant sous ses ordres plus de 10. (MX) ouvriers, disait, dans une interview, à MM. Mantoux et Alfassa : « Ce n est pas par une résistance stupide aux demandes des ouvriers que les patrons peuvent réussir. Souvent, ce serait leur avantage d'accueillir ces demandes. Prenez, par exemple, la question des heures de travail. On nous dit, de tous côtés, que nos ouvriers ne font pas d'assez longues journées, et Cjue c'est une des raisons des progrès menaçants de l’industrie allemande. Mon expérience m’a conduit à une conclusion toute différente. Dans nos établissements, nous avons successiv’^ement réduit le nombre des heures de dix à neuf, puis à huit. J’ai remarqué depuis longtemps que la plupart des accidents, dans les ateliers, se produisent à la fin de la journée : or, si, après un certain nombre
1. — M. Arthur Chamberlain (Maison Smith et Chamberlain, Birmingham).
d'heures de travail, les mouvements de l’ouvrier, par suite de la fatigue qu'il éprouve, deviennent assez lents ou assez irréguliers pour donner heu a des accidents, à plus forte raison pouvons-nous en conclure que la qualité de son travail se détériore à mesure que le temps se prolonge. En fait, nos ouvriers travaillent tout autant en huit heures qu’ils travaillaient en dix ; leurs salaires, qui leur sont en général comptés aux pièces, n’ont pas été réduits. L’intensité du travail a augmenté à mesure que sa durée diminuait. Assurément, si les ouvriers pouvaient travailler neuf ou dix heures avec le même degré d’activité qu’ils ont atteint en ne travaillant que huit heures, la production serait supérieure. Nous pouvons l’obtenir, dans un cas urgent, pendant une semaine ou deux ; les ouvriers ayant bien l’habitude de travailler d’une certaine manière continuent à le faire pendant une heure de plus que leur temps habituel. Mais si 1 expérience se prolonge plus de quinze jours, l’intensité du travail tombe et revient à ce quelle était autrefois. Aussi, ce n’est pas ce procédé que nous employons quand nous avons un surcroît de besogne, des commandes pressées à exécuter. Nous faisons le contraire, nous raccourcissons encore les heures ou nous les coupons par des repos en assurant la continuité du travail par l’organisation d équipes qui viennent se relayer alternativement... De sorte que l’usine fonctionne pendant seize heures et les hommes pendant huit seulement, divisées en deux périodes de quatre. Pour organiser ce système
avec les ouvriers, nous sommes même allés plus loin. Comme la loi nous empêche de les faire travailler après huit heures du soir, le total est de quatorze heures au lieu de seize. Chacune des équipes ne travaille donc plus que sept heures par jour et je vous assure que les résultats sont excellents, tant au point de vue de la production qu au point de vue des salaires. » (1)
En Amérique, la diminution progressive des heures de travail se poursuit d’une façon ininterrompue.
Il V a lort longtemps que le principe de la durée de huit heures avait été introduit dans la législation des États-Unis. Dès 1868, le Congrès fédéral avait voté une loi fixant à huit heures la durée du travail journalier pour toutes les personnes employées à des travaux publics. Ce principe, placé en quelque sorte au frontispice de la législation (2), n’était pas
!• Mantoux et Alfassa : L.a crise du Trcide-Unionis))ie. p. 275.
2- La législation des États avait devancé sur ce point celle delà Confédération. Dès 1867,1e Connecticut et l’Illinois avaient décidé « que l’on considérerait comme journée légale, huit heures de travail accomplies le même jour, à moins dune con\ention contraire passée entre les parties >. (Bulletin de l’Office du Travail, mars lOOi, p. 241). Le principe de la journée de huit heures pour les journaliers t t
inutile pour rappeler les notions essentielles d’humanité, car, peu d’années auparavant, la durée normale du travail atteignait encore 13 heures par jour (1).
Pourtant, ce n’est que beaucoup plus tard, en 1886, qu’un grand mouvement se produisit en faveur de la journée de huit heures ; 200.000 hommes y prirent part, 50.000 obtinrent la journée de huit heures et beaucoup d’autres des réductions considérables. Cette manifestation était trop inopinée, l'industrie n’était pas assez préparée à ce changement pour qu’un pareil succès eût chance d'être définitif. En effet, quelques mois plus tard, bon nombre de patrons retirèrent les avantages qu’ils avaient accordés.
L’idée, cependant, avait cheminé lentement. L’Etat du Colorado avait procédé à une enquête qui avait fourni des renseignements intéressants. Un ouvrier, notamment, avait fait la déclaration suivante : « Quant à la journée de huit heures, disait-il, je pense que c’est un des mouvements les meilleurs qu’on puisse produire pour la classe ouvrière. J’ai travaillé huit, neuf, dix et même quatorze heures, et l’expérience m’enseigne que huit heures de travail suffisent entièrement à un homme. C’est
ouvriers employés par le Gouvernement ou pour son compte figure également dans les statuts des Etats-Unis révisés en 1878.
1. — E. Levasseur : La journée de huit heures aux États- Unis (Économiste français, 29 février 1896, p. 260).
une grande chose pour deux raisons : l’éducation et la santé. Travaillant huit heures, j’ai le temps d’être en famille et de m’occuper des choses qui l’intéressent, ce que je ne pouvais pas auparavant. Je gagne juste autant d’argent et même plus, et j’espère que mon salaire augmentera. Pour la santé, je fais des progrès merveilleux : quand je travaillais dix heures, je pesais 120 livres ; j'en pèse 145. La journée de dix heures, c'est pur esclavage et rien autre. » (1)
A l’heure actuelle, la journée de 8 heures est encore loin d’être générale aux Etats-Unis, mais d’excellents symptômes se manifestent qui font bien augurer de l’avenir : d’une part, les journées de 11 et 12 heures tendent à disparaître, et, d’autre part, les usines et chantiers dans lesquels le travail n’excède pas 48 heures par semaine, atteignent une proportion qui n’est pas négligeable : en 1904, 11 0/0 des ouvriers industriels travaillaient, en moyenne, moins de 8 heures par jour, et 39 0/0 moins de 9 heures environ (2).
D’ailleurs, les Etats de l’Union sont intervenus à maintes reprises pour favoriser l’adoption de la journée de 8 heures. Certains l’ont imposée pour tous les travaux publics exécutés par l’Etat et les communes ou pour leur compte: d’autres l'ont
rendue obligatoire pour quelques catégories d'industrie privée telles que les mines, les fonderies, les travaux d’irrigation, etc. : d’autres, enfin, ont décidé qu elle serait, à moins de stipulation contraire, la règle générale des conditions normales du travail pour tous les travailleurs ^1).
C’est en Australasie, autre pays anglo-saxon, que la journée de 8 heures s’est répandue avec le plus de succès.
« La semaine de travail, explique M. Albert Métin, qui a été faire sur place une enquête des plus instructives, est aujourd’hui presque universellement de quarante-huit à cinquante -deux heures, avec repos le samedi après-midi et le dimanche ; les employés de magasin ont à peu près les mêmes avantages avec l'après-midi de repos un autre jour que le samedi (le mercredi en général). Dans les journées ouvrables, le travail commence plus tard que chez nous, vers sept heures et demie du matin en moyenne, et se termine par le repas du soir entre cinq et six heures. Sous ce rapport, les ouvriers et employés australasiens sont les plus favorisés du monde » f2'l.
A'oir plus haut p. 97 (note
2. — Albert Métin : J.a question agraire et la question ouvrière en Australie et en Nouvelle-Zélande. Alcan, 1901 pp. 256 et 257.
Bien du temps a été nécessaire pour arriver à un pareil résultat : les premiers succès remontent au milieu du xix® siècle. En 1856, les ouvriers du bâtiment obtiennent la journée de 8 heures ; en 1859, ce sont les ouvriers du fer (mécaniciens, chaudronniers, mouleurs), puis ce sont les charpentiers de navires, les matelots, les voiliers, les ouvriers du gaz, ceux des scieries, etc. Les victoires se sont multipliées depuis lors, si bien qu’à l’heure actuelle il n’y a, dans la province de Victoria, qu’un quart de la population ouvrière qui ne bénéficie pas de la journée de 8 heures (1).
Chaque année, les ouvriers de cette province célèbrent l'anniversaire de la première victoire de 1856 par un défilé, auquel prennent part toutes les professions qui ont obtenu gain de cause. Le cortège est toujours précédé du drapeau originel de 1856, « rapiécé mais toujours vénéré, portant cette devise : 8 heures de travail, 8 heures d’agrément, 8 heures de repos » (2).
Les conditions de travail des femmes et des enfants sont encore plus douces. En Nouvelle-Zélande,
1. — Parmi les métiers dans lesquels la durée du travail est plus longue, il faut citer: l’agriculture, l’industrie textile, la corderie et certains ouvriers tailleurs.
par exemple, le travail est interdit aux enfants de moins de 14 ans, et ceux qui n’ont pas encore 16 ans doivent justifier d’une certaine instruction. Les 8 heures de travail des femmes et des enfants, occupés dans des ateliers et des manufactures, doivent être comprises entre 8 heures du matin et 6 heures du soir. Or, ces termes sont interprétés dans un sens très large. Ils s’appliquent à tout bureau ou bâtiment quelconque dans lequel travaillent plus de deux personnes salariées.
En outre du dimanche, les femmes, les enfants de moins de 16 ans et les employés de magasins ont une après-midi de congé par semaine. Pendant cette demi-journée de repos, qui est fixée par les autorités locales, tous les magasins et boutiques doivent être fermés à une heure fP.
Dans ces conditions, on comprend que les ouvriers et employés australasiens tiennent énergiquement à maintenir les avantages qu’ils sont arrivés à obtenir, et que leurs camarades d’Europe leur envient. L’écart très considérable qui existe entre ces conditions de travail et celles de notre vieille
Europe, permettraitdifficilementàcertains produits
indigènes de ne pas être concurrencés par l’importation d’objets similaires ; aussi les australasiens désirent-ils éviter ce danger et rester maîtres
du marché local. Ils l’avouaient très franchement
1- — Pierre Leroy-Beaulieu : Les Nouvelles sociétés Anglo- Saxonnes, Australie, Nouvelle-Zélande, Afrique Australe.
Colin, 1897, p. 174.
à M. Métin, lors de son enquête : « Nous voulons, disent-ils, écarter la concurrence des gens d'une civilisation inférieure, jfusquà ce qu’ils aient adopté les mêmes conditions de travail que nous » 4 ) . C’est là une conception fort intéressante du rôle ) de la protection douanière, que les pays de 1 an-
‘ cien monde n’ont peut-être pas encore suffisam-
ment mise en pratique. Le régime de la protection commerciale n’a pas pour objet de favoriser la fabrication routinière de certains produits, elle ne doit pas anémier l’activité industrielle en ;■ rendant inutile la recherche de nouveaux progrès
dans la fabrication ou dans les moyens d’échange, elle doit seulement rétablir l’équilibre qui peut être compromis de deux manières différentes. D’une part, il est possible que les circonstances matérielles, résultant de la nature du sol, de sa pénurie de minerai ou de matière première, et que la cherté ' plus grande de la vie (provenant par exemple du
poids des charges fiscales qu’ont léguées les géné- . rations antérieures ou qu impose la sauvegarde ' de l’indépendance nationale), rendent plus onéreuse
^ la fabrication dans un pays, et que, par le fait
i même, des droits compensateurs soient nécessaires.
1.— « En fait, ajoute M. Métin, toutes les colonies australasiennes, sauf Nouvelle-Galles, sont protectionnistes, et les deux plus avancées en législation ouvrière, Victoria et Nouvelle-Zélande, ont précisément les tarifs les plus élevés. » Le socialisme sans doctrines. La question agraire et la question ouvrière en Australie et Nouvelle-Zélande, p. 77.
D’autre part, il ne faut pas oublier que, si l’on ne doit pas laisser ruiner l’industrie nationale, il faut encore bien moins permettre que la vie des artisans de sa prospérité soit atteinte : l’homme vaut plus que l’argent qu’il gagne, la santé physique et morale d un pays plus que sa richesse. Au surplus, il n’y a pas antinomie entre ces deux termes; en protégeant la santé et la force humaines, on travaille plus efficacement à accroître la puissance et la prospérité générale d’un pays que lorsqu’on vise exclusivement la protection des produits.
C’est le producteur beaucoup plus que l’objet fabriqué qu’il faut mettre à l’abri des excès de la
concurrence internationale. La concurrence est une bonne chose, en tant qu elle stimule l’activité des recherches, l’énergie persévérante, l’intensité de i effort , elle doit accroître les forces humaines et leur valeur créatrice, mais non les affaiblir et les user prématurément ; elle ne doit pas donner une prime à ceux qui exploitent le travail humain dans les pires conditions. C’est pourquoi les nations qui ont à cœur de protéger le travailleur contre les excès de la concurrence dans les limites mêmes d'un Etat, peuvent être entraînées aussi à protéger le travailleur contre les excès de la concurrence internationale.
Ce surcroît de protection peut, d’ailleurs, n’être pas toujours nécessaire; il ne serait indispensable que dans le cas où deux pays, possédant des ressources analogues, imposeraient à leurs nationaux des conditions de travail par trop dissemblables
, 2,r.c^c'j;%rn:2rr^
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(en ce qui concerne sa durée, sa rémunération et la réparation des risques industriels). Cest là une question d’opportunité et de mesure qui ne peut être tranchée que par l’étude de chaque cas particulier.
Mais nous avons vu que des réductions modérées et progressives avaient été réalisées dans divers pays du monde, sans que la prospérité de ces nations ait été atteinte ; il est nécessaire d’expliquer les raisons de ce phénomène.
CHAPITRE IX
La durée du travail et sa productivité
En diminuant la durée du travail on augmente sa productivité. - Influence du machinisme. - La collaboration nécessaire des ouvriers. — Accroissement de leur puissance de travail, diminution de la morbidité et de la mortalité. — Le rôle des facteurs intellectuels et moraux.
« Il est temps d’en finir une bonne fois, écrivait en 1890 le comte de Ségur-Lamoignon, avec cette erreur volontaire ou involontaire, avec cette objection plus ou moins sincère ou intéressée, de l’influence néfaste de la réduction de la journée sur la production et, partant, sur les salaires. C’est un argument qu il importe d’enlever à nos adversaires et dont il faut débarrasser la conscience des hommes de bonne foi, encore hésitants entre le sentiment de la nécessité physique et morale de cette réforme et la crainte de porter un coup funeste à la production nationale » (1).
Certains patrons sont arrivés à constater, par- 1. — Association catholique, septembre 1890, p. 307.
fois même malgré eux, combien cette opinion était fondée, tin voici quelques exemples :
Un industriel anglais, M. D. Rylands, ayant réduit la journée de travail de 9 heures à 8 heures, dans sa fabrique de bouteilles, fut obligé de rapporter cette mesure, « parce que les ouvriers étaient devenus si habiles qu'ils pouvaient produire en sept heures et demie autant de bouteilles qu’ils en faisaient en neuf heures. En réalité, quelques-uns produisaient plus encore, et les fours n’étaient pas assez grands pour fournir une quantité de verre suffisante pour des hommes travaillant avec une vitesse aussi épouvantable » (1).
L’inspecteur du travail de Minden cite, pour l’Allemagne, un cas analogue. « Dans une fabrique de cigares, par suite de la stagnation des affaires, on avait réduit la journée de travail pour diminuer la production. La production étant restée la même, les fabricants ont été forcés de fixer le nombre maximum de cigares à confectionner par semaine.»
Il en est ainsi en ce qui concerne l’industrie textile : des fabricants de Liegnitz affirment que la
Labour Comynission Reports
Déjà, en 1844, un grand manufacturier de coton, M. Greg, s’était rendu compte accidentellement que lorsque ses usines ne marchaient que pendant quatre jours par semaine, pendant la morte-saison, ses ouvriers produisaient autant qu’en cinq jours ; c’est-à-dire que grâce au repos dont ils jouissaient, ils pouvaient produire en 48 heures par semaine autant qu’en 60, la journée normale étant uniformément de 12 heures. (John Rae, loc. cit. p. 43.)
réduction de la durée du travail, non seulement ne diminue pas la production, mais qu’elle améliore la qualité (1).
On pourrait multiplier facilement des déclarations ou des aveux de ce genre, qui confirment ce que nous avons précédemment observé ; toutefois il est nécessaire de se rendre compte de la raison pour laquelle le travail humain parvient à fournir une productivité plus grande, quand il est moins prolongé.
Lorsqu’un industriel consent à réduire la durée du travail de ses ouvriers, il cherche à compenser cette diminution du travail par tous les moyens en son pouvoir. Il est ainsi amené à surveiller de très près l’emploi du temps de son personnel, et c’est pour iui une excellente occasion de supprimer certaines tolérances, certains abus sur lesquels on fermait les yeux jusque-là (absences fréquentes de l’atelier, pauses trop prolongées, insuffisance d’activité au travail, etc.). Un ouvrier ne se soumet-il pas à ce régime ? il est immédiatement congédié pour être remplacé par un homme plus énergique.
Toutes les fois qu’il le peut, l’industriel cherche à provoquer ce surcroît d’activité en accélérant la vitesse de ses machines. 11 est, dès lors, entraîné
I. — n-uUetin de l’Office du l'ravail, avril I90'i, p
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à chercher les systèmes les plus perfectionnés c{ui donnent le meilleur rendement. Personne n’ignore, en effet, l’influence considérable du machinisme sur le prix de revient des marchandises. Si les Etats-Unis sont arrivés à produire à si bon marché qu'ils concurrencent dans le monde entier les produits de notre vieille Europe, ce n'est pas en augmentant la durée du travail, nous avons vu qu’elle était sensiblement plus courte que chez nous : ce n’est pas davantage en diminuant les salaires, il n'est pas un pays où le taux nominal des salaires soit plus élevé ; c’est grâce surtout au perfectionnement extrême du machinisme employé. L’ouvrier ne travaille plus par lui-même, pour ainsi dire, il se contente de conduire et de surveiller le travail de la machine : sa force d’action se trouve de la sorte indéfiniment multipliée. Dès lors, le taux de son salaire et la durée de son travail ne présentent plus la même importance qu’en France, où il faut beaucoup plus de maind’œuvre personnelle pour arriver à fabriquer un même produit.
Le patron peut beaucoup, par son intelligence et son esprit pratique, pour assurer la réussite de la diminution des heures de travail : son action serait cependant insuffisante si elle n’était complétée par une collaboration plus active de son personnel (1),
Xous en trouvons un exemple fraopant dans les expé
et cet effort pourra être d’autant plus intense que la journée sera plus courte.
En Angleterre, les mineurs du South Wales travaillent 12 heures par jour, et cependant le charbon est 25 0/0 plus cher dans cette région que dans le Northumberland, où les mineurs ne font que
7 heures ; mais ceux-ci ont un coup de pic d’une rapidité proverbiale qui ne peut venir qu’avec les courtes journées.
En Amérique, dans les mines de fer de Cleveland, les ouvriers sont arrivés à produire plus en
8 heures qu’en 12 : ce résultat n'a pas été occasionné par l'introduction de machines nouvelles, mais seulement par la plus grande activité des ouvriers (1).
Il n’en est pas autrement dans les industries tex tiles. L’ouvrier anglais, dont le travail est moins prolongé, arrivera à produire bien davantage que ses camarades des autres pays.
Il résulte d une enquête faite sur ce sujet par le D*" Schulze-Gàvernitz, que pour faire marcher mille broches, il ne faut que 2,4 ouvriers à Oldham,
riences qui ont été faites dans les arsenaux français. A cause de l'état d’esprit déplorable qui y règne, fait de nonchalance volontaire et d’insubordination, on est arrivé, dans certains ateliers, à avoir une production horaire moindre depuis l’application de la journée de 8 heures. Le matériel et les objets fabriqués étant restés les mêmes, la faute est donc exclusivement imputable aux ouvriers.
1. — Emile Vinck ; La réduction des heures de travail, p. GG.
tandis qu’il en faut 5,8 à Mulhouse, 8,9 dans l’ensemble de l’Alsace, 6,2 en Suisse, dans le duché de Bade et dans le Würtemberg, 7,2 en Saxe, et 25 à Bombay. Cette indication suffit à montrer la supériorité individuelle de l'ouvrier anglais, qui lui permet de fournir une production de 140 0/0 plus élevée que celle des meilleurs ouvriers du continent (1).
En Suisse, à la suite de la diminution des heures de travail dans des manufactures de coton, on a augmenté la vitesse des machines de 2 1/2 0/0, tandis que l’augmentation par heure a été de 8 0/0.
Après de tels exemples, il est impossible de mettre en doute l’importance du facteur humain dans la productivité du travail, même mécanique, et de nier l’accroissement de l’intensité de l’effort avec la diminution de la durée du travail.
Pour que de semblables expériences puissent réussir, il importe donc que le personnel soit intéressé au maintien d’un travail intensif. C’est pourquoi le trav'^ail aux pièces et les primes à la production nous apparaissent comme des moyens très précieux pour permettre la diminution des heures de travail ; il convient toutefois de prendre les pré-
1. — « Ce n’est pas tout, ajoute M. J. Rae, auquel nous empruntons cet exemple, car, bien que l’Anglais dirige le double de machines marchant deux fois plus vite, il a besoin de moins de surveillance. Il y a, en Angleterre, un surveillant pour 60 ou 80,000 broches, en Alsace, un pour 15,000, et en Saxe, un pour 3 ou 5,000 » (loc. cit. p. 143.)
cautions voulues pour éviter certains abus dont les ouvriers sont quelquefois victimes avec ce mode de rémunération (1).
Si l’ouvrier voit son intérêt à fournir davantage d’ouvrage, il travaillera plus activement, cela est évident ; mais il faut que ses forces physiques le lui permettent, et la réduction des heures de travail lui donnera progressivement cette réserve de forces productives dont il a besoin : en effet, le résultat des modifications à la durée du travail ne se produit pas toujours immédiatement.
Lorsque la journée de travail fut réduite dans les ateliers des Atlantic Mills de Lawrence (Etats- Unis), de 10 heures trois quarts à dix heures, il y eut le premier mois une diminution de production de 4 à 5 0/0, bien que la vitesse eût été augmentée de 4 0/0 et qu’on eût introduit le travail aux pièces ; mais, peu à peu, les ouvriers sont devenus plus forts, ils ont travaillé avec plus d’activité et, en définitive, sans nouvelles modifications dans les machines, la perte s’est changée en gain pour l’entreprise.
L’expérience inverse a été faite dans une fabrique de tapis du Massachusetts où la journée de dix
1. — C’est ainsi qu’après l'introduction du travail aux pièces, les ouvriers étant parvenus à augmenter sensiblement leurs salaires, des patrons en ont profité pour diminuer ensuite leur tarif, de façon à ramener le gain journalier au taux précédent. L’ouvrier était donc obligé de travailler davantage pour gagner le même salaire.
^««c*ac;ac5e.T(^
heures a été prolongée au moyen d’heures supplémentaires pendant un certain temps ; dans le mois qui suivit l’introduction des heures supplémentaires, la production augmenta, mais, à ce moment, les ouvriers commencèrent à travailler avec nonchalance, la production diminua, la qualité des produits baissa et, le troisième mois, les livres montrèrent que l’usine ne produisait pas plus avec une journée de dix heures et des heures supplémentaires qu’avec la journée de dix heures seule (l). Les effets du surmenage ne se manifestent donc parfois qu’au bout d’un certain temps.
Avec les longues journées, l’ouvrier est aussi
1. — John Rae : loc. cit., p. ‘.12. « Le directeur d’une manufacture de coton dans le Massachusetts déclara au directeur du Bureau du Travail de cet Etat, en 1883, que lorsqu il avait réduit les heures de travail, quinze ans auparavant, de 13 à 11, avec les mêmes machines, la production des toiles peintes était passée de 90.000 yards à 120.000 yards par semaine, et la « Middlesex Company >> de Lowell, en opérant une réduction encore plus grande, de 13 heures à 10 heures 24 minutes, en 1872, a trouvé que, en augmentant la vitesse des machines de façon qu’elles fissent autant de tours par jour, et en remplaçant le travail des femmes par le travail des hommes dans une très faible proportion (3 1/5 p. 0/0), la production avait augmenté de 290.117 pièces (soit environ 135.000 livr. st.) dans l’année, et les salaires de leurs ouvriers de 57 0/0.
« Les exemples de semblables augmentations sont cependant assez rares. Ce qui est très courant dans tous les cas de réduction des heures de travail à 11 heures, à 10 heures ou à 8 heures, c’est une légère augmentation, soit immédiatement, soit après six ou douze mois. »
plus exposé à être victime d’un accident. Des statistiques, tant allemandes que françaises, ont \
prouvé que dans les premières heures des deux i
séances de travail de la journée, les accidents sont moins nombreux que dans les dernières heures de travail; en outre, les accidents sont plus fréquents
l’après-midi que le matin (1). '
Il nous faut dès lors conclure que lorsque l’ou- |
vrier n’est pas épuisé, il travaille davantage et il travaille mieux.
1. — La progression est surtout remarquable le matin ; 794 accidents de 7 à 8 ; 1,600 de 10 à 11 ; 1,590 de 11 à 12. (Voir Cauwès : Cours d’économie politique. Larose et Forcel, 1893, t. lü, p. 525, et Raoul Jay, Revue d'économie politique, 18‘J1, p, Q9.) — Une enquête sur ce point a été faite par M. Imbert, professeur à la Faculté de Médecine de Toulouse, et M. Mestre, inspecteur du travail. Elle a porté sur 56.458 ouvriers travaillant dans l’Hérault et 140.407 ouvriers de la circonscription de Toulouse. V oici les conclusions auxquelles cette enquête a abouti :
« Le nombre des accidents augmente progressivement d’heure en heure pendant la première demi-journée ;
« Après le repos assez long de midi, dans les premières heures de la seconde demi-journée, le nombre des accidents est notablement moindre que dans les dernières heures de la matinée ;
« Au cours de la seconde demi-journée, les accidents deviennent encore, d’heure en heure, progressivement plus nombreux;
« Le nombre maximum d’accidents par heure vers la fin de la seconde demi-journée est notablement plus élevé que le maximum correspondant de la matinée. »
Il y a bien des années, Villermé avait déjà montré
quel résultat on pouvait obtenir en procurant aux
ouvriers un surcroît de force par une meilleure alimentation.
« On ne paraît pas savoir assez, en France, disait-il, combien un bon régime, dans lequel il entre de la viande, est nécessaire aux travailleurs. Et cependant, partout, ceux qui exécutent des ouvrages de force font de la viande leur aliment habituel et y ajoutent une boisson fermentée, telle que du vin, du cidre ou de la bière. Ce fait est trop général pour n etre pas la conséquence d un besoin. Enfin, si les ouvriers de la Grande-Bretagne passent pour travailler plus que les autres, c’est à la viande, dont ils font usage qu’on l’attribue » (1). A l’appui de son opinion, il cite l’expérience qui a été faite à Charenton par les propriétaires d’une fonderie,
« qui ne purent obtenir des ouvriers du pays la quantité de travail qu’ils obtenaient des ouvriers anglais, qu en les obligeant a se nourrir comme ces derniers. Je sais aussi, ajoute-t-il, que, vers le même temps, une expérience analogue eut le même résultat dans la maison centrale de détention de
^ ^ illermé . Rapport à V Académie des Sciences Morales sur l état physique et tnoral des ouvriers employés dans les fabriques de soie, de coton et de laine, 1839, p. 8.
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Kiom : en donnant de la viande ou en augmentant la ration, on obtint tout de suite, et avec économie, des détenus chargés de polir des glaces, beaucoup plus de travail qu’auparavant. »
La diminution des heures de travail (que nous supposons sans diminution du salaire, comme cela a lieu dans la plupart des cas) contribue dans une certaine mesure à améliorer l’alimentation de la famille ouvrière. La femme restant plus longtemps à son foyer aura davantage le loisir de s’occuper de son intérieur et de préparer des repas plus variés, plus appétissants, plus substantiels : le mari, moins surmené, mangera avec un meilleur appétit et s’assimilera mieux la nourriture absorbée, et enfin rien ne l’empêchera de chercher à la fois une distraction, un réconfort et une appréciable ressource dans la culture d’un petit jardin, d’où il pourra tirer en abondance les légumes et les fruits nécessaires à sa famille. Il est, en effet, reconnu que le travail de la terre, après celui de l’atelier, ne constitue pas une fatigue, mais bien un dérivatif des plus salutaires (1). Quant aux enfants, il est à peine besoin d’indiquer tout le bénéfice que l’on peut attendre, pour leur développement et leur
1. — Voir notre ouvrage sur UAssistance par le travail et les jardins ouvriers en France, Giard et Brière, lOOt», p. 351 et suiv. — La Ligue du Coin de Terre et du Foyer, que dirige l'abbé Lemire, député du Nord, s’occupe tout spécialement de propager les jardins ouvriers. (2G, rue Lhomond, Paris, V').
croissance, d’une diminution de la durée de leur travail et d’une alimentation prise dans de meilleures conditions.
Faut-il s’étonner ensuite que les courtes journées correspondent à une moindre morbidité ? Comme l’a dit assez exactement Jules Guesde, « de même que pour les composants d’un corps de troupe le maximum de salut ou de survivance est dans le minimum de séjour sous le feu de l’ennemi », de même, la principale chance qu’aient les ouvriers et employés d’échapper aux périls qui les menacent à l’atelier, c’est d’y rester le moins longtemps possible (1). Ce sera d’abord parce que moins la durée de présence dans le foyer d’infection (2) sera longue, moins il y aura de chances de contagion ; ce sera, en outre, parce que l’organisme ayant pris, pendant la période de repos, plus de force, ne se trouvera plus autant dans l’état de réceptivité morbide qu’entraîne inévitablement une fatigue excessive (3).
Discours à la Chambre des. députés, 22 mai
2. — M. de Freycinet lui-même reconnaissait que « la plupart des industries, on pourrait dire presque toutes les industries, sont insalubres ».
3. — « 11 semble démontré que plus l’être vivanÇ homme ou bête, sera affaibli, surmené, épuisé, plus il deviendra un terrain propre à l’invasion de la maladie infectieuse. Voyez ce qui se asse pour les animaux, lorsque nous soumettons
' "if
Ce que le raisonnement démontre, l’expérience peut le prouver. Dans une fabrique anglaise de produits chimiques (Bruner, Moud et C'“), la durée du travail est ramenée de 12 heures à 8 heures : trois équipes sont constituées au lieu de deux. Non seulement les patrons obtiennent autant de travail qu’avant la réforme, mais aussi, ont-ils déclaré, « l’effet de ce changement sur la santé et le physique de leurs ouvriers a été très salutaire... Pendant le trimestre d’été, en 1889, avant l’introduction des trois équipes, le pourcentage des ouvriers qui recevaient des secours de maladie était de 7,1, tandis que pendant le trimestre de 1893, après l’introduction des trois équipes, le pourcentage a été seulement de 5,1, soit une réduction de 28,32 0/0. En 1889, 10,12 0/0 des ouvriers ont reçu la visite du médecin, en 1893, il n’y en a eu que 5,1 0/0, soit une réduction de 49,6 0/0 »(1).
Il en est de même pour la mortalité.
« Le taux de la mortalité parmi les mineurs anglais, écrit M. JohnRae, est presque strictement
les chevaux à des fatigues exagérées, ils deviennent la proie facile de toutes les épizooties et succombent avec une extrême facilité. » D' Dujardin-Beaumetz (cité par la Revue La Journée de 8 heures. Bàle, n“ 6, 10 mai 1890).
John Rae, loc. cit., p
proportionnel à la durée ordinaire de la journée de travail, plus faible dans les districts où les journées sont courtes, plus élevé dans ceux où elles sont plus longues » (1).
En France également, nous pouvons constater que la mortalité prématurée fait de terribles ravages dans les professions où le travail est particulièrement pénible. Alors que sur 1,(XK) propriétaires il n’en meurt que 2,9 de 20 à 39 ans, sur 1,000 personnes de leur profession il meurt 10 boulangers, 11 coiffeurs, 12 ouvriers métallurgistes, 13,5 cochers, palefreniers ou employés d'omnibus, 15 peintres en bâtiment, 21 cuisiniers et 24 charretiers. 11 meurt plus de boulangers de 20 à 39 ans, et deux fois plus de charretiers, qu'il ne meurt de propriétaires de 20 à 59 ans, c'est-à-dire dans une période de vie deux fois plus longue (2j.
En résumé, pour p^^'rmettre à l'ouvrier de fournir
Loc. cit„ p
2. — Annuaire statistique de la Ville de Paris, 1895. — D’après M. Léon Audray {L'Employé, brochure de V Action Populaire, Lecoffre, édit.), dans l’industrie du bâtiment et dans la métallurgie, la mortalité annuelle des personnes âgées de 20 à 39 ans représente 29,87 ®/„ et 32 ®/, des décès annuels (patrons et ouvriers) de ces professions. Les chiffres sont sensiblement plus élevés pour le commerce :
Caissiers, comptables .... 39.69 ®/o
Cuisiniers i8.59 */,
Bouchers 40.61 */»
Employés de magasin. . . . 14.36 °/
Coiffeurs 43.87 ®/,
donC'Ta ptsi'b"Î"/?‘
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esclave. Inévitablement, le produit de l’activité
« Pourquoi, demande le colonel Barrows, directeur de la Villimantic Thread C“ du Connecticut, à un voyageur anglais, M. D. Piegeon, pourquoi le lil de la Villimantic soulèvera-t-il un plus grand poids d’une masse inerte, et pourquoi est-il plus
lisse que tous les autres ?
« Tous les fabricants peuvent acheter le même coton et les mêmes machines ; d’où vient donc la supériorité de nos produits ? Simplement de ce qu’ils sont l’œuvre d’ouvriers c\ii ont plus de connaissances que tous les autres ouvriers du monde occupés à ce même travail. Ils mettent plus de cerveau dans leur travail que ne le font les autres. Ils sont assez intelligents pour savoir ce que peut l’attention, assez intelligents pour l’employer en conscience, et assez intelligents pour savoir comment l’appliquer de la meilleure manière afin d’en obtenir les meilleurs résultats. Voilà pourquoi nous sommes immédiatement rémunérés du développement de leur savoir. Cette fabrique possède une salle de lecture et une bibliothèque pour améliorer l’intelligence qui améliore le fil, et qui donne à la Villimantic Company l’empire sur le marché ; l’atelier se compose d’un vaste hall de 200 pieds de haut, éclairé par des fenêtres en verres de couleur, et paré, comme pour un jour de fête, de plantes grimpantes, de géraniums, d’arbustes couverts de fleurs le long des murs. Au centre, les jeunes fileuses à leurs métiers n’ont pas les mains sales d’usine, mais elles sont proprement habillées, portant le même tablier de toile blanche, et elles
donnent une impression de grande netteté et de bon goût. Et tout cela parce que, de l’avis du directeur éclairé et même philosophe de cette fabrique — pour employer ses propres paroles — « l’intel- « ligence à laquelle notre fil est redevable de sa « supériorité est autant le résultat de la propreté, « de 1 ordre et de la beauté que de l’instruction « elle-même. »
c‘ Il est certain, dit Schulze Gàvernitz, que si le progrès industriel, aujourd’hui, dépend de la machine, il en résulte la nécessité que le niveau des conditions de la classe ouvTière soit élevé graduellement » (1).
Seule, la diminution des heures de travail permet d’opérer cette transformation progressive. Puisque, depuis un siècle ou deux, l’outillage du commerce et de l’industrie a été complètement modifié, il importe que, même au simple point de vue utilitaire, les agents qui sont chargés de le construire, de le manier et de l’entretenir, se perfectionnent eux aussi pour se maintenir au moins à la hauteur de leur tâche. Les connaissances qui pouvaient suffire à un voiturier du siècle dernier ne sont plus suffisantes à l’automobiliste de l’heure actuelle. Ce qui est évident pour un tel travail, parce qu’il est opéré isolément et sous les yeux de tous, n’est pas moins certain pour le travailleur attaché à nos principales industries ou à nos
l. — Emile N’inck ; La réduction des heures pp. 88 à ‘,K3.
grands magasins. S'il veut être un collaborateur vraiment utile, l’ouvrier doit avoir des connaissances sérieuses de la matière qu'il transforme et de l’outillage dont il se sert, l’employé doit savoir dans toutes ses particularités les modes de fabrication des objets qu’il vend, et les besoins de la clientèle à laquelle il s’adresse.
En dehors de ces notions strictement professionnelles, il est utile aussi que le travailleur élar- j: gisse ses connaissances et développe son intelligence : il acquerra ainsi une valeur supérieure qui | aura certainement sur son travail une heureuse influence.
De toute l’Europe, c’est en Angleterre que la journée de travail est la plus courte : c est aussi probablement Te peuple anglais qui lit le plus.
« J’ai connu personnellement, nous raconte M. Paul de Rousiers, dans son intéressant ouvrage sur le Trade-Unionisme en Angleterre, un ancien mineur, l’aîné d’une famille de quatorze enfants, que ses parents avaient dû envoyer jadis au travail dès l’âge de 12 ans pour diminuer leurs charges. j Au fond de la mine il emportait un morceau de craie et employait ses moments libres à tracer sur la face noire du charbon des lettres et des chittres, demandant à des petits camarades presque aussi ignorants qne lui de l’aider dans ses essais rudi-
mentaires d’écriture et de calcul. C’était de l’instruction mutuelle héroïque et touchante. Plus tard, à 22 ans, ayant été grièvement blessé par un éboulement, il dut passer huit mois sans descendre à la mine. Il mit immédiatement à profit ce repos forcé pour se faire enseigner par sa jeune femme « tout ce qu’elle savait ». Aujourd’hui, jeune encore, dignitaire très en vue d’une puissante association ouvrière, il travaille toujours, mais, ayant vaincu depuis longtemps les difficultés scolaires, il lit avec fruit Herbert Spencer, Ruskin, Carlyle, se délasse avec Longfellow ou Tennyson, connaît par des traductions Tolstoï, Karl Marx, Victor Hugo, etc. Bref, c’est un homme d’une culture variée, toujours avide de connaître, ayant conservé cette fraîcheur d’impression, cette innocence intellectuelle de la pensée qu’un long commerce avec le convenu n’a pas déflorée, et je puis garantir qu'une conversation à sa table de famille sur des sujets littéraires trouve plus d'écho que dans bien des milieux où les professeurs n’ont pas manqué.
« Ce n’est point là, d’ailleurs, un type exceptionnel. J’ai pénétré dans la demeure d’un grand nombre de chefs unionistes, et presque toujours la bibliothèque occupait une place d’honneur dans le mobilier généralement modeste — une bibliothèque pleine de livres lus, aux reliures fatiguées. — En dehors de ces livres personnels, il y a tous ceux que l’on se procure aisément en Angleterre par les « circulating libraries » ; puis il y a la presse quotidienne dont l’influence éducatrice ne saurait être
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négligée. Pleins de faits, un peu lourds pour nos habitudes françaises, mais vraiment intéressants pour qui sait les lire et veut être informé, les journaux anglais contribuent pour une large part au développement des esprits dans les classes populaires.
« Esprit pratique, élévation morale, culture intellectuelle, telles sont les trois qualités principales qui assurent le succès des chefs de Trade- Unions. C’est grâce à elles qu’ils atteignent le résultat pacificateur que nous avons dit » (1).
Plus fréquents sont encore de tels exemples en Australie (2), où la journée est plus courte, puisqu’elle y est généralement de huit heures. Il a fallu multiplier les bibliothèques populaires qui y sont très fréquentées. Melbourne possède une magnifique bibliothèque qui, l'après-midi du samedi, est pleine de plus de 600 lecteurs ouvriers. Dans la province de Victoria, on comptait, il y a déjà plusieurs années, 229 bibliothèques libres pour une population de un million d’habitants. Le collège d’ouvriers de Melbourne avait 2.000 étudiants,
1. — Paul de Rousiers : Le Trade-Unionisme en Angleterre, Colin, éditeur, pp. 37 et 38.
2. — « Les principaux libraires déclarent, dit M. Sutherland, qu’en proportion de la population, les habitants des colonies achètent plus de périodiques anglais qu'on en vend dans aucun autre pays. 11 semble étonnant, ajoute-t-il, que les périodiques anglais soient plus lus aux antipodes que dans leur propre pays. »
dont plus de 53 0/0 étaient de simples artisans, voire môme de journaliers.
Inévitablement, une culture intellectuelle plus élevée entraîne une diminution de l’alcoolisme, non pas toujours immédiate, mais elle se fait progressivement sentir (1).
Il ne faudrait pas croire, en effet, qu’un ouvrier qui travaille longtemps soit plus sobre et meilleur qu’un autre qui profite des courtes journées. Le travailleur surmené n’a pas l'habitude d’avoir des loisirs, il ne sait comment employer les rares instants dont il dispose, et il se réfugie au cabaret, où l’alcool lui donnera momentanément l’illusion des forces qui lui manquent. Au contraire, celui qui a l’habitude de disposer d’un certain temps apprend peu à peu à le mieux utiliser, soit par des lectures, soit par des distractions, soit enfin par la culture d’un coin de terre : ses forces étant moins épuisées, il ne sentira pas autant le besoin de la surexcitation factice de l’alcool (2).
1. — Bm Australie, on a pu constater que les otivriers nés dans la colonie buvaient moins que les immigrants (John Rae, loc. cit. p. 288).
2. — « L’ouvrier anglais était autrefois connu pour ses habitudes d’ivrognerie et d’irrégularité, mais bien qu'il ait eu de plus en plus des loisirs qui lui auraient permis de se laisser aller à ces habitudes s'il l'avait voulu, il n’est pas devenu pire, il est au contraire devenu meilleur. Le témoignage des patrons devant la Commission du travail a été uniforme et décisif sur ce point...
« Les ouvriers du Northumberland, qui ont à peu près la
M. le professeur Raoul Jay, dans un discours qu’il prononçait à la Fédération des industriels et des commerçants français, montrait que la classe ouvrière se trouvait physiquement dans un véritable état d’infériorité à l’égard des classes aisées, et il indiquait les conclusions auxquelles était parvenu un professeur de Lausanne, M. Niceforo, qui avait comparé le développement physique de plus de 3,000 enfants appartenant à la classe aisée et à la classe ouvrière : « Quel que soit le caractère physique que l'on étudie, les enfants de la classe ouvrière sont inférieurs à ceux de la classe aisée :
plus courte journée de travail, sont réputés les plus s()bres et les plus rangés de tous les mineurs anglais. M. R. Young et M. J. Nixon disent que c’est ce que leur ont déclaré d'une manière uniforme tous les propriétaires de mines. Comment donc, a-t-on demandé, dépensent-ils leurs loisirs ? « Ils fréquentent les cabinets de lecture ; il y a, je pense. <' une société ouvrière pour l'enseignement dans chaqu > « houillère; et, comme je l’ai dit déjà, presque tous sont « membres de sociétés coopératives et s'intéressent à leur « bonne administration. Un certain nombre d’entre eux « s’intéressent sans doute aux différents genres de sport « comme tout le monde. » M. Young ajoute qu’il y a des classes de science et d’art dans un nombre considérable de villages houillers du Northumberland.
« Les plaintes les plus graves qui aient été portées devant la Commission du travail contre la génération actuelle des mineurs venaient du Lancashire, où précisément la journée est restée comparativement longue, et où l’on dit que les houilleurs allaient de mal en pis. s’arrogeant inopinément de plus en plus des vacances. » (John Rae, La Journée de 8 heures, pp. 119 et 120.)
qu’il s’agisse de la taille, du poids absolu, du dév^eloppement du thorax, de la force de résistance à la fatigue, etc., l’enfant de la classe ouvrière est inférieur... » Un auditeur, interrompant le conférencier, s’écrie : « C’est l’alcool ! » et M. Jay de répondre : « C’est l’alcool ! Quelle est la cause de l’alcoolisme '? N’est-ce pas que l’ouvrier n’a pas de foyer? » (1).
La famille n’existe plus si tous ses membres sont constamment dispersés, s'ils ne peuvent exercer les uns sur les autres le rôle et 1 influence nécessaires à sa fin essentielle.
Nous sommes persuadés, comme M. Raoul Jay, que plus les conditions du travail et l’état des mœurs permettront à la famille de se réunir autour du foyer, plus il deviendra un centre auquel tous, parents et enfants, seront attachés. Plus la mère pourra s’occuper du logis pour le rendre propre et agréable, plus le père aura la possibilité de s'occuper de son intérieur et de ses enfants, moins le cabaret aura d’attrait pour tous.
Enfin, nous ne devons pas oublier que la famille, si nécessaire et si bienfaisante quelle puisse être, n’est pas une fin en soi, mais un des moyens les plus excellents pour permettre à l’individu de se
1. — Bulletin mensuel de la Fédération des Industriels et des Commerçants français. Janvier 1900, p. 105.
développer harmonieusement, de se rapprocher de l’idéal divin qu’il a entrevu. Pour avoir une conception plus nette de cet idéal, pour avoir la force et la persévérance nécessaires pour s’élever vers lui, pour pouvoir donner à la vie, en un mot, tout son sens et toute sa valeur, il importe que l’homme ait le loisir d'étre homme, après avoir été l’ouvrier, esclave de la machine, rouage infime de la grande (Euvre de production mondiale. Après avoir payé son tribut à la matière en gagnant son pain à la sueur de son front, il faut qu’il puisse se souvenir qu’il est esprit aussi et qu'il ne doit pas seulement se nourrir de pain, mais de toute parole de Vérité.
Un tel résultat ne saurait être généralement obtenu avec la durée de travail excessive, qui est actuellement imposée à la très grande majorité des travailleurs : on demande trop au corps pour que l’esprit puisse avoir la part légitime, la part prépondérante à laquelle il a droit.
Au contraire, le travail humain atteindra son maximum de productivité si l'homme jouit de la plus grande somme possible de forces physiques, intellectuelles et morales : mais il ne pourra les acquérir et les multiplier c(ue si la journée de travail n’est pas trop prolongée, si, dans la majeure partie des professions, elle ne dépasse pas 8 heures.
CONCLUSION
Assurément, une amélioration durable dans la situation des travailleurs ne peut pas toujours être obtenue immédiatement. Il est nécessaire de tenir compte de circonstances économiques et sociales extraordinairement complexes, et, en voulant aller trop vite, on risquerait d’aller à l’encontre du but que l’on désire atteindre. C’est pourquoi nous croyons qu’il est impossible de réaliser, du jour au lendemain, dans tout un pays, la journée de huit heures. On n’y pourrait momentanément parvenir que par des moyens révolutionnaires violents et injustes que nous réprouvons ; au surplus, leur emploi ne pourrait que nuire à la revendication elle-même : issue d’une révolution, elle ne survivrait pas à l’agitation qui l’aurait engendrée. Seules, les améliorations progressivement obtenues sont durables. La journée de huit heures ne s’implantera, ne s’enracinera dans nos lois et dans nos mœurs, que si elle est le résultat, non d’un coup de force, mais d’une évolution provoquée par l’action persévérante d’esprits éclairés et pratiques.
D’ailleurs, nous ne considérons pas les troishuit comme une formule précise et rigoureuse, car
la durée du travail doit varier suivant l’effort plus ou moins grand qu'il exige : mais nous les envisageons (1) comme une revendication dont nous devons nous efforcer d'assurer la réalisation dans un très grand nombre de professions. Nous avons constaté qu'elle n'avait rien de chimérique, puisque l’évolution sociale conteipporaine tend, d’une manière générale, à diminuer la durée du travail, et que la journée de huit heures a été expérimentée avec succès en maintes circonstances.
Dès maintenant, elle serait applicable dans bien des cas, nous en sommes persuadés; mais s'il n'en était pas ainsi à cause des modifications trop profondes qui pourraient en résulter pour le prix de revient, ou bien même à cause du changement trop brusque qui en résulterait pour l'outillage ou pour les habitudes, on pourrait procéder par étapes successives, comme on l'a fait pour la loi de 1900 sur le travail des femmes et des enfants, et pour la loi de 1905 sur le travail dans les mines.
Avant d’en arriver à la journée mo3^enne de
1. — M. Raoul Jay citait, dans la conférence à la Fédération des industriels et commerçants dont nous avons déjà parlé, cette opinion du Grancher : « C'est à peine si, à quatorze ans, un enfant peut travailler 8 heures de travail et non 10. Du reste, à mon avis, la journée de 8 heures s’impose et s’imposera même pour les adultes. » Un auditeur s’exclama ironiquement: « Les trois-huit ! » » Oui, répondit M. Jay, les trois-huit, qui assureront à l’ouvrier un peu de repos, un peu de santé, un peu de vie de famille. C’est une formule que je salue avec respect et espoir. » [Loc. cit. p. 105.)
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8 heures, il faudra, en effet, conquérir la journée moyenne de 10 heures, puis celle de 9 heures (1) : mais plus un combat doit être long, plus il est nécessaire de l'entreprendre sans tarder. Il en est ainsi pour les luttes homicides qui ensanglantent nos frontières, combien plus urgente et plus impérieuse cette lutte dans laquelle il ne s’agit non d’opprimer un peuple, mais de libérer de pauvres êtres pliés, depuis des générations, sous un joug qui les écrase, non de semer la mort, mais la vie.
Toutefois, ces transformations ne s'opéreront pas, il ne faut pas se le dissimuler, sans le concours des intéressés. Plus ils prendront conscience de la légitimité de leur revendication, plus ils comprendront l'urgence de la faire aboutir, plus ils montreront d'activité au travail et de valeur morale, plus les personnalités et les groupements qui les représentent se feront écouter de l'opinion et des pouvoirs publics, car ils pourront prouver que ces aspirations vers plus de bien-être ne sont pas faites de paresse et de lâcheté, mais du désir d’une vie mieux remplie et plus en rapport avec le rôle qu’ils ont à remplir dans une démocratie. C’est pourquoi les syndicats ouvriers nous apparaissent comme
1. — C’est ainsi que la Fédération des Travailleurs du Livre demande aux patrons de consentir, au 1*' mai IfKX). non à la journée de huit heures, impossible à obtenir immédiatement, mais à la journée de neuf heures. Tout permet d’espérer que, grâce à la force de cette Fédération et à sa sagesse, cette revendication pourra aboutir.
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l'organe le mieux approprié pour la campagne à entreprendre; c’est d’ailleurs à leur action sage, énergique et persévérante que les progrès que nous avons constatés dans les pays anglo-saxons
ont été réalisés. j
Les consommateurs, eux aussi, apporteront leur ^
concours : ils exigeront que les produits qu’ils ^ achètent pour leur vie de chaque jour ne soient pas fabriqués ou vendus dans des conditions de travail * mortelles pour ceux qui sont obligés de les subir (1).
L’État devra également intervenir pour empêcher une exploitation inutile, dangereuse et injuste.
S’il arrive , disait très sagement le pape Léon XIII, « que les patrons écrasent les travailleurs sous le poids de fardeaux iniques ou déshonorent en eux la personnalité humaine par des i conditions indignes et dégradantes ; qu’ils at- ! tentent à leur santé par un travail excessif et hors de proportion avec leur âge et leur sexe : dans i tous ces cas, il faut absolument appliquer dans i de certaines limites la force et l’autorité des
lois » (2). ÿ
Il importe donc que tous, producteurs et con- i
sommateurs, puissances individuelles ou puis- |
sances collectives, s’unissent en vue de diminuer la
La Ligue sociale d’acheteurs, que dirige M”” H.-J. î
Brunhes, s’occupe tout spécialement d’agir sur les condi- ^
tions du travail en groupant les consommateurs. Siège de
la Ligue, 28, rue Serpente, Paris. ‘
2. — Lettre encyclique sur la condition des ouvriers, p. 55. j
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durée du travail qui est imposée au prolétariat.
En luttant pour la réalisation d’une pareille réforme, nous ferons œuvre démocratique, parce que les citoyens vivant dans des conditions plus normales, plus humaines, seront mieux à même de remplir leur devoir civique et social ; nous agirons aussi en chrétiens, désireux avant tout de répandre autour d’eux un peu plus de vérité et un peu plus de justice.
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ANNEXES
Une enquête sur la journée de huit heures.
Une intéressante revue, dirigée par M. Artaud, membre du Conseil supérieur du Travail, La Revue populaire d'économie sociale, a demandé l'avis d’un certain nombre de personnalités compétentes, de milieux très différents, sur la question de la journée de huit heures (1). Quelques constatations et quelques opinions sont utiles à noter.
M. Yves Guyot, ancien ministre, directeur du Siècle, est de ceux qui sont les plus nettement hostiles au principe de la journée de huit heures.
« Que l’homme travaille le moins longtemps
1. _ Voici les personnes dont la Revue populaire d' Economie Sociale (Marcel Rivière, éditeur), a fait connaître l’opinion ; Charles Gide, E. Briat, un ouvrier typographe, Marcel Lecoq, Raoul Jay, Honoré, Paul Pic, Jean Choleau, Frédéric Passy, Charles Rist, Yves Guyot, R. S. Carmichael. Nous avons dû nous borner à relever quelques passages de ces consultations, sans avoir la possibilité, faute de place, de les analyser toutes.
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qu il peut, écrit-il, c’est son droit. La paresse est le premier des luxes ; car celui qui la pratique en jouit pour lui et non pour les autres. Seulement, la paresse a des inconvénients. Elle atrophie ceux qui s’y livrent, elle dévore les ressources de ceux qui en ont et, à ceux qui n’en ont pas, elle ne laisse d’autre alternative que la mendicité ou le vol... »(1).
On voit les sombres horizons que révèle M. Yves Guyot à une société où la durée du travail serait progressivement diminuée.
Sans aller aussi loin, M. R. -S. Carmichael (2), lilateur et tisseur de jute, exprime cependant cette même préoccupation, lorsqu’il parle de cette conception « purement idéaliste qui veut plier l’inûnie complexité de l’activité humaine à un système préconçu développant fatalement l’esprit du « moindre effort », nécropole où s’ensevelissent l’initiative, la liberté et la dignité individuelles, et l’une des causes sans doute de la faible natalité... » (3).
Mais l’argument de MM. Yves Guyot et Carmichael ne porte pas, car précisément ils sont nombreux les partisans de la journée de huit heures
1. — Revue Populaire d' Economie Sociale, septembreoctobre 1906, p. 219.
2. — M. Carmichael est président de V Union des Syndicats Patronaux des Industries Textiles de France, qui réunit 2.8(X) établissements textiles, mais il a déclaré que sa consultation n’engageait que lui seul.
Loc. cit., p
qui ont fait ressortir que cette réforme ne pourrait être obtenue qu’au prix d’un effort plus intense.
M. Charles Gide, professeur d’économie sociale à la Faculté de droit de Paris, estime que « la journée de huit heures doit demeurer le but visé », mais pour l’atteindre, « il faut qu’elle soit préparée par les ouvriers, par les patrons, par les lois, par tous les moyens qui tendent à accroître les énergies physiques et morales des travailleurs et la puissance des instruments de travail (1). »
Tous les libéraux ne partagent pas, il faut le constater, l’avis de M. Yves Guyot.
M. Frédéric Passy, membre de l’Institut, l’un des représentants les plus autorisés de l’école libérale, est de ceux-la. « Je suis, dit-d... partisan de i terminé des trois-huit ; et cela depuis bien long-
j temps, depuis près de soixante-dix ans ; depuis le
‘ jour où j’ai entendu parler de ce personnage origi-
nal, l’Américain Elihu Burrit, le savant forgeron, qui avait partagé sa journée en trois parts : l’une pour le métier qui le faisait vivre ; l’autre pour ■ l’étude des langues à laquelle il se livrait et pour
la publication de ses brochures pacifiques, les Feuilles d'olivier ; la troisième pour la réparation de ses forces » (2).
Loc. cit., septembre-octobre 1906, p
ANNEXES
M. F. Passy croit d’ailleurs que les longues journées ne constituent pas toujours une supériorité économique pour les nations qui y ont recours. C’est ce qui faisait dire, « il y a une cinquantaine d’années déjà, à un grand industriel de Gand, M. Ottevaere, que la principale infériorité des filateurs belges, par rapport aux filateurs anglais, consistait dans la trop grande longueur de la journée de travail. Nous travaillons, disait-il, deux grandes heures de trop ».
Cependant, il faut se garder de vouloir aller trop vite, car la précipitation peut entraîner des ruines préjudiciables à tous. Il est nécessaire de procéder par étapes.
Tel est l’avis de M. Honoré, directeur des Grands Magasins du Louvre, membre patron du Conseil supérieur du Travail.
« Pour l’ouvrier d’usine qui souffre dans sa liberté autant que dans sa peine, et qui désire une journée brève, il faut envisager une conséquence moins immédiatement tangible mais tout aussi certaine, c’est qu’une réduction de production du quart au cinquième équivaut à une augmentation proportionnelle du produit fabriqué et par conséquent à un écrasement de l’industrie nationale par les produits étrangers. Pour éviter cette conséquence désastreuse qu’on a vu se manifester au moment des grèves toutes dernières, il faudrait que la réduction du temps du travail fût graduée en laissant au machinisme le temps de faire des progrès compen-
ify^
sateurs. — Il faudrait surtout que l’entente se fît entre les peuples industriels pour que la ligne théorique des frontières ne fût pas exploitée par les uns au détriment des autres.
« Si nous en venons au commerce, c'est une autre chose. Certaines grandes maisons peuvent plus ou moins imposer leurs heures au public, — mais tout le petit commerce est absolument à la merci du public qui a ses heures à lui et n’entend pas qu’on le gêne.
« Voyez la mauvaise presse qu’ont eue la grève des postes, des boulangers et d'autres industries analogues.
« On ne peut modifier les mœurs par des ukases même au nom de l’humanité. Il y faut du temps et des étapes ménagées (1). »
C’est pour réaliser ces étapes successives que la Fédération du Livre «s’est bornée... à poursuivre l’application et a réalisé dans presque toute la France la journée de neuf heures. Ses adhérents ont reconnu qu’il eût été téméraire et aussi injuste de vouloir imposer la journée de huit heures à l’industrie du livre dont la situation économique ne permettait pas de supporter une aussi brusque modification (2) ».
Loc. cit., juin 1906, p
Il est d'autres industries, au contraire, dans lesquelles le perfectionnement de l'outillage permet, dès maintenant, de réduire la journée à huit heures.
M. E. Briat, membre ouvrier du Conseil supérieur du d'ravail, cite l'industrie de la petite mécanique (instruments de précision, téléphonie, télégraphie, etc.), qu'il connaît plus particulièrement pour l'avoir pratiquée.
« Ce perfectionnement de l'outillage, dit-il, est pour beaucoup dans la journée de huit heures. La plupart des nôtres travaillent encore, à cet égard, dans de mauvaises conditions. Pour que le rendement du travail soit le même, avec huit heures qu’avec dix, il faut perfectionner l’outil.
« Il y a là évidemment pour les industriels un sacrifice à faire pour la transformation de l’outillage, mais les gros bénéfices, que leur rapporte, dans les instruments de précision, une maison bien gérée, peuvent leur permettre d'accomplir des modifications que, d'ailleurs, ils seront, par la suite, obligés de faire pour les besoins de la fabrication elle-même.
« La journée de huit heures a, en outre, l'avantage de réduire dans des proportions notables les frais généraux ; force motrice et surtout l'éclairage artificiel. C’est une compensation à l’effort fourni.
« Je citerai, enfin, l’exemple de l’Association des Ouvriers en instruments de précision, qui occupe 53 ouvriers, tous associés. La journée de huit heures a été mise en pratique au 1®*^ avril 1905.
« Durant la période du i®'’ avril 1905 au 1®’’ mai
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1906 le bénéfice a doublé en comparaison de l’exercice de 1904 à 1905.
« Il n’y a pas de raison pour que ce qui a réussi chez les ouvriers, donne de mauvais résultats chez l’industriel (1). »
M. Raoul Jay, professeur de législation industrielle à la Faculté de droit de Paris, constate aussi qu’il est « évident que la nature même du développement industriel qui se poursuit sous nos yeux tend à rendre possible, sinon à imposer la réduction progressive de la durée du travail. Le résultat des inventions qui se succèdent n’est-il pas toujours de permettre de produire autant et même plus en un moindre temps ?
« L’avenir appartient à la journée de huit heures,
« Combien de temps faudra-t-il pour y parvenir ? Il est difficile de rien affirmer sur ce point. Je suis cependant enclin à croire que la journée de huit heures se généralisera plus rapidement qu’on ne le pense d’ordinaire (2). »
La journée de huit heures dans les établissements
de la marine en France.
Nous avons soutenu que l’expérience néfaste de la journée de huit heures, qui avait été faite dans
Loc. cit., juillet-août 1906, p
nos arsenaux, n’avait aucune signification à l’égard de la réforme elle-même (1).
La mollesse dans le travail, le défaut de discipline, les lacunes ou les imprévoyances dans l’organisation ont causé, dans la plupart des établissements de la Marine, des troubles trop profonds, pour que les observations qui y ont été faites, soient applicables à des industries, où le régime du travail est plus normal.
M. Cuvinot, sénateur, dans un rapport lu à la Commission extra-parlementaire de la Marine, constate que les ouvriers ont été amenés à se préoccuper exclusivement de la limitation de la durée du travail et de l’effort individuel au lieu de rechercher l’amélioration des salaires dans cet effort même et dans le développement des moyens de production.
« En même temps se manifestait chez les plus agissants d’entre eux la volonté d’échapper à toute discipline, de se soustraire à toute autorité directrice, comme s’il était possible de maintenir une organisation régulière en dehors du respect de la hiérarchie.
« La diminution de rendement, variable suivant les ports, atteint pour Brest et Toulon une importance tout à fait exceptionnelle.
<( On peut l’attribuer, soit à une réduction plus
Voir plus haut, p
marquée de la durée du travail (1), soit à l'inertie d’un certain nombre de travailleurs, soit enfin à ■ l’affaiblissement de la discipline. Le défaut de prévoyance de l’administration centrale, les retards apportés àla passation des marchés et aux commandes y ont contribué aussi dans une large part (2). »
La journée de huit heures ne pourra produire de bons résultats que si elle est accompagnée d’une intensité de travail plus grande. Cette condition essentielle n’a pas été remplie dans la Marine, et de là les conséquences lâcheuses de toute nature, que l’on a pu constater dans nos arsenaux.
Notons, en passant, les plaintes des ouvriers de l’industrie privée qui accusent, non sans raison, les ouvriers des arsenaux de leur faire une concurrence désastreuse, une fois qu’ils sont sortis de rétablissement del’Ltat (3). Or n’est-il pas évident
1. — M. l’ingénieur en chef Laubeuf, dans une note remontant au mois de décembre 1904, au sujet de l’arsenal de Toulon, déclare que « la journée de huit heures ne donne pas huit heures de travail effectif, mais sept heures dix minutes environ pour les travaux faits au Mourillon ou au poste d’achèvement à flot. L’ancienne journée de neuf heures et demie donnait huit heures et demie en moyenne. » (Notes sur la journée de huit heures dans les établissements
industriels de I Etat. Ministère du Travail et de la Prévoyance sociale, 1906, p. 21.)
Notes sur la journée de huit heures, loc. cit., p
3. — Voir les réclamations des syndicats professionnels ouvriers de l’industrie privée, publiées dans les Notes sur la journée de huit heures dans les établissements industriels de VEtat. Ministère du Travail et de la Prévoyance sociale, 1906, p. 36.
que l’ouvrier peut et doit donner en huit heures le maximum de dépense d’effort, et s’il est normalement fatigué de son travail, il ne cherchera ensuite qu’à se reposer. Au contraire, s’il reste inactif à l’atelier, ou s’il n’y travaille qu’avec nonchalance, à la sortie il voudra s’occuper à nouveau, s’appropriant, comme appoint, le salaire qu’un autre travailleur attend pour vivre.
Cependant, dans les établissements de la Marine, comme ailleurs, la journée de huit heures, quand son application est judicieusement préparée et dirigée avec intelligence et fermeté, peut donner de très bons résultats.
Tel est le cas de l’expérience qui a été faite dans l’établissement de Ruelle.
Dans un rapport, le colonel-directeur examine « trois genres de travaux qui se prêtent le mieux à la comparaison entre la journée de huit heures et celle de neuf heures trente-cinq, et où les données exactes sur la production sont les plus certaines et les plus faciles à recueillir».
« De l’exposé qui précède, écrit-il en terminant, on peut tirer les conclusions suivantes :
« I. — Toutes choses égales d'ailleurs, la production en huit heures de travail peut être égale à celle qui était réalisée en neuf heures trente-cinq, ou tout au moins en diffère très peu.
« Ce qui le montre, c’est que, dans le cas du travail à prix fait, les rendements de la journée de huit heures ont été égaux à l’atelier des mouleries et inférieurs de 4 p. 103 seulement à l’atelier des
douilles au rendement de la journée de neuf heures trente-cinq minutes.
« Le travail à prix fait, quand il est possible, est donc un moyen sûr, et souvent le seul moyen, de conserver la production en réduisant la durée de la journée.
« II. — On peut arriver, par des modifications convenables à l'outillage dans les ateliers mécaniques, à obtenir en huit heures une production de beaucoup supérieure à celle que l’on obtenait antérieurement en neuf heures trente-cinq. Cette augmentation, quand les installations en cours seront terminées, pourra atteindre 60 p. 100 environ.
« Ces améliorations sont en cours à la fonderie, et le résultat atteint à l’heure actuelle, grâce à la bonne volonté du personnel, fait ressortir pour l’ensemble de l'atelier des foreries, une augmentation de rendement qui peut être évaluée à 10 p. 100 par rapport au rendement de la journée de neuf heures trente-cinq.
« III. — Cette augmentation de rendement n’est obtenue qu’en demandant à l’ouvrier une attention et une dépense de force beaucoup plus grandes, qu'il ne soutiendrait probablement pas au delà de huit heures.
« Dans les ateliers où ces améliorations d’outillage peuvent être réalisées, il y a donc intérêt à réduire la journée à huit heures, puisque cette durée de travail suffit à obtenir un très bon rendement.
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« IV.— En dehors des conditions qui précèdent, et quand la production ne dépend que de l’activité de l’ouvrier, il semble que la production de la journée, dans les limites où l’essai a été fait, est
proportionnelle à sa durée.
« V.— Même dans ce dernier cas, qui est le plus
défavorable, on arriverait sans doute à accroître le rendement de la journée de huit heures en s efforçant d’élever le niveau moral des ouvriers, en améliorant leur situation par une augmentation suffisante des salaires et en donnant à la surveillance
une autorité plus effective (1). »
M. Monis, ancien Garde des Sceaux, cita, à la
tribune du Sénat, quelques passages de ce rapport,
et il ajouta ;
« Le colonel-directeur de la fonderie de Ruelle, indique qu’en substituant simplement aux outils employés dans les ateliers des outils faits avec un acier supérieur, il est arrivé à diminuer de moitié le nombre d’heures nécessaires à l’usinage d’un
canon.
« La journée de travail de huit heures, disait aussi l’ancien ministre, peut être réalisée partout où l’on donne à l’ouvrier la collaboration active d’un mécanisme perfectionné. Si la machine est rapide, l’ouvrier ne sera pas lent ; il sera obligé de
la suivre.
« La journée de huit heures ne peut être réalisée qu’à la condition d’augmenter la puissance de
Loc. cit., p
l’outillage, car, alors, Thomme est entraîné par la machine et, dans un plus court temps, il donne une plus grande somme d’efforts (1). »
Nous ne doutons pas que, lorsqu’on travaillera avec activité et régularité dans nos arsenaux, la journée de huit heures n’j donne d’aussi bons résultats que dans l'industrie privée ou dans les arsenaux anglais.
La journée de huit heures dans les Manuiactures d’allumettes.
L extension des procédés de fabrication perfectionnés pour la labrication des allumettes, a permis d adopter la journée de huit heures, dans nos Manufactures nationales, sans qu’il en coûte rien, soit aux ouvriers, soit au Trésor. Il a suffi de modifier le matériel.
En effet , avec les machines à fabrication continue, du système Sév^ène-Cahen, la manufacture d’Aubervilliers a pu fabriquer le milliard d’allumettes en ne dépensant que 38 francs de salaires environ, alors que pour la manufacture de Pantin, qui ne dispose que de l’ancien matériel, le prix de revient correspondant a été de 80 francs.
L Administration s’est donc bornée à proposer 1 installation a Aix de seize machines Sévène-Cahen.
P Voir Bulletin de la Semaine, 19 décembre 190(j, p. 299.
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Elle estime, en « s'appuyant sur les résultats obtenus à la manufacture d’^lubervilliers, que ces machines permettront, avec la journée réduite et sans augmentation du prix de revient, de porter à 9 milliards d’allumettes la production annuelle de cet établissement, qui n’en fabrique actuellement que 3 milliards 250 millions : ce qui compenserait largement la diminution de production résultant de la réduction de la durée du travail. L’installation des seize machines S.-C. à la manufacture d’Aix entraînerait la construction de nouveaux ateliers et nécessiterait une dépense totale de l.lOO.îXlO francs, dont 500.000 francs pour les constructions nouvelles. La consistance du personnel resterait sensiblement la même. La dépense serait répartie sur plusieurs exercices. — La proposition de l’Administration ayant été adoptée par le Parlement, il a été inscrit à cet effet, au budget de 1908, un crédit supplémentaire de 200.000 francs au chapitre du matériel, et un autre de même somme au chapitre des constructions nouvelles (1). «
Cet exemple est particulièrement significatif et prouve à quel point les progrès du machinisme peuvent être favorables aux ouvriers, pourvu que ceux-ci soient assez conscients et assez forts pour obtenir leur légitime part, dans les améliorations réalisées par l’industrie.
Bulletin de l’Office du Travail, juin 1906, p
TV
La journée de huit heures dans les Forges de la Franche-Comté (l).
Au commencement du siècle, des maîtres de forges avaient établi de petites usines isolées le long de la Loire, de l’Ain et du Doubs : les gisements de fer, bien qu assez pauvres, suffisaient cependant à donner quelques bénéfices, l’eau procurait la force motrice, et les forêts voisines le combustible.
Lorsque les chemins de fer pénétrèrent dans cette région montagneuse, le Creusot vint s’y établir et concurrencer les maîtres de forges. Ceux-ci, en présence de ce danger commun, fusionnèrent leurs entreprises en une seule association qui s’appelle « la Société anonyme des Hauts- Fourneaux, fonderies et forges de Franche- Comté. »
Les centres industriels restèrent disséminés dans les différentes vallées, mais ils furent soumis à une direction unique. Cette dispersion des entreprises était bien loin de constituer une circonstance favorable, et cependant, malgré cette infériorité, l’application de la journée de huit heures a pu être tentée : elle a donné les meilleurs résultats.
Le bénéfice de cette réforme n’a été accordé, jusqu’ici, qu’aux ouvriers employés au laminoir ;
Correspondance Sociale, 15 septembre 190G
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voici comment, d’après le journal L' Ouvrier Métallurgiste (nMu F-- mai 1906), le directeur de l’Usine de Lods aurait expliqué et jugé la nouvelle organisation.
« 11 s’agit d’un travail à feu continu. Le foyer consomme la même quantité de charbon, quelle que soit la production. Or, autrefois, deux équipes travaillaient douze heures par jour, c’était extrêmement fatigant, les repos étaient longs, il y avait des arrêts, et le charbon brûlait toujours. Alors, afin d’économiser du combustible, nous eûmes 1 idée, il y a dix ans, de remplacer les deux équipes de douze heures par trois équipes de huit heures. La consommation de charbon fut la même, mais comme 1 ouvrier avait seize heures de repos entre chaque journée, il travailla avec plus d’ardeur, ne prit qu’une demi-heure de repos, n’arrêta plus la machine du laminoir. Le résultat fut que chaque équipe de huit heures produisit autant que les anciennes équipes de douze heures, et comme nous avons désormais trois équipes au lieu de deux, notre production augmente de 50 °/o sans augmenter nos frais généraux. »
11 était intéressant de savoir quelle était la répercussion, sur les salaires, de cette importante réduction dans la durée du travail.
« Au début, il est vrai, explique le directeur, il y eut bien quelque . malaise ; pour recruter la troisième équipe, il avait fallu dégarnir les deux anciennes de quelques bons ouvriers et prendre des nouveaux sujets ; il en résulta d’abord un
fléchissement de la production et des salaires, mais comme ces ouvriers sont payés aux pièces ils s’ingénièrent à regagner le temps perdu. Leurs gains sont aujourd’hui ce qu’ils étaient autrefois. Pourtant la Compagnie n’a pas changé ses tarifs, elle paie par 100 kilogrammes de produits ouvrés ’ exactement le même prix qu’il y a dix ans. ;
« Nous avons un autre bénéfice, ajoute le Directeur. Avec le régime des douze heures, les hommes
surmenés étaient plus souvent malades, et la Com- i: pagnie fournit le tiers des fonds : cela coûtait assez I
cher. Depuis les huit heures, la Caisse de secours ^
est plus prospère et nous travaillons à y joindre ; une Caisse de retraites. » i
Les ouvriers de leur côté ne sont pas moins heu- |
reux, il est facile de le comprendre, du résultat '
obtenu. j
« Les tarifs n'ont pas augmenté, déclare l’un i d entre eux, mais on a travaillé plus vite. Le salaire moyen est ce qu’il était il y a dix ans. De ce côté ^
ni gain, ni perte ! Mais on a gagné quatre heures *
de loisir et c’est énorme ! Au lieu de sortir de }
l’usine à midi ou à minuit, éreinté après douze |
heures passées près des fours, nous en sortons à !
huit heures du matin et à quatre heures du soir. ^
Nos forces ne sont pas épuisées. On va cultiver son |
jardin : beaucoup ont sur le coteau quelques v
champs de vigne, ils les cultivent... Ceux qui ne î
travaillent pas aux champs, à leur sortie de l’usine, '
prennent une ligne et vont pêcher, d’autres vont ç
chasser dans la montagne. » i"
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Ils peuvent, en un mot, réparer les énergies
vitales que consumait prématurément un travail excessif.
La journée de huit heures dans la Verrerie (1).
La verrerie est un des métiers les plus fatigants pour 1 organisme humain, à cause de la chaleur extrême qui se dégagedu verre incandescent ou du verre en fusion. Il ne faut donc pas s’étonner si cette industrie est une de celles, dans lesquelles
la journée de huit heures se développe le plus rapidement.
Actuellement près de 11.000 ouvriers et ouvrières (exactement 10. /56) de cette profession ne travaillent pas plus de huit heures par jour.
L organisation du travail varie suivant les régions. Dans les verreries à vitres du Nord, par exemple, le personnel des fours se relaie de neuf heures en neuf heures. Des neuf heures de présence il faut déduire deux repas d’une demi-heure, de sorte que la durée du travail effectif ressort à huit heures par vingt-sept heures. En général, le premier repas est pris après la quatrième heure de travail ; quant au second repas, les ouvriers préfèrent ne pas le prendre au cours du travail, et quittent l’établissement une demi-heure plus tôt,
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de sorte qu’il y a une demi-heure d intervalle entre
le travail de chaque équipe.
Au contraire, dans l’Aisne et dans la Marne, aussi bien que dans le Tarn, les ouvriers qui bénéficient de ces courtes journées, sont divisées en trois équipes qui se succèdent toutes les huit
heures.
Enfin une autre combinaison est en usage dans la fabrique de verres spéciaux pour optique et globes de pendules, de Bagneux ; les ouvriers qui font huit heures, travaillent aux fours dits à pots de cinq heures du matin à une heure du soir ; les fours sont ensuite abandonnés jusqu’au lendemain
matin.
On voit donc combien sont variés, dans une seule industrie, les modes d’adaptation de la journée de huit heures, suivant les préférences du personnel, ou les exigences spéciales de chaque fabrication.
B E L G I QUE
La journée de huit heures dans les Mines.
Discussion à la Chambre des Représentants,
Un projet de loi sur les mines a été récemment discuté à la Chambre des Représentants de Belgique. Un député catholique, M. Helleputte, déposa un amendement aux termes duquel la durée du
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travail d abatage, au fond des mines, ne devrait pas excéder huit heures par jour dans les provinces du Limbourg et d’Anvers, où de riches gisements viennent d’ètre découverts.
Cet amendement occasionna un long et vif débat (du 1®'’ février au 6 mars 1907). Les discussions furent d’autant plus passionnées que, sur cette question, le parti catholique et le parti libéral se divisèrent respectivement en deux fractions, l’une favorable, 1 autre hostile à la réforme proposée (1).
Une foule d’arguments de principe ou d’opportunité furent exposés devant la Chambre belge, et il n’est peut-être pas sans quelque utilité d’en citer quelques-uns, car cette importante question viendra inévitablement en discussion dans bien d’autres enceintes, et vraisemblablement, de part et d autre, nous verrons soutenir les mêmes théories.
La limitation du travail à huit heures est une barrière contre l’extrême exploitation du travail.
M. Levie ( catholique démocrate). — 28,000 hectares viennent d être concédés. A combien de concessionnaires ? A huit.
Alors que l’étendue des concessions des anciens bassins ne dépasse pas 100,000 hectares avec 121 exploitants, on a, pour le bassin de la Campine, accordé 28,000 hectares à huit concessionnaires. Y aura-t-il huit exploitants ? Mais non. Ces jours-ci
1 ^ oir à ce sujet nos articles parus dans le Bulletin de
la Semaine du 27 février et du 27 mars 1907.
nous avons lu aux annexes du Moniteur un acte de société, où deux de ces concessions, réunies en une seule, sont apportées à une société anonyme puissante.
M. Denis. — C’est le trust qui se constitue. Je
ne l’avais que trop prévu.
M. Levie. — Cette société anonyme, composée des personnalités les plus importantes et les plus honorablement connues, s’est constituée au capital social de 15 millions, en vue de l’exploitation de 7,000 hectares. Oh ! je ne m’en plains pas ; c’est une précieuse garantie de succès pour l’avenir de l’exploitation du bassin du Nord. Ces sociétés formidables, auxquelles on apporte une, deux, trois des concessions octroyées, dirigées par l’élite de nos ingénieurs charbonniers, ayant à leur disposition des capitaux illimités, vont évidemment faire des prodiges dans le bassin du Nord. Mais le rapprochement des chiffres n’est-il pas significatif? 28,000 hectares pour quelques sociétés riches et toutepuissantes, s’entendant et se mettant facilement et tout naturellement d’accord, alors que, dans nos anciens bassins houillers, pour 100,000 hectares, il y en a 121 !
Voilà la situation du capital dans le bassin du Nord. Et, en face de lui, qu’aurons-nous? Des ouvriers venus de partout : des bassins wallons, de la Campine, du bassin de la Ruhr, de nationalité, | de langue et d’habitudes différentes, ne se connaissant pas, n’ayant entre eux aucun lien.
L’honorable M. Verhaegen le disait hier ; Com-
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ment ces braves gens n’accepteraient-ils pas sans discussion la journée de travail que leur imposera le capital ?
Ces grains de sable, ces hommes sans lien, sans ressources, sans force, sans cohésion, inconnus les uns des autres, vont s’y trouver en face d'une puissance formidablement organisée. Le moyen dans ces conditions de ne pas subir la loi du plus fort !
Puis, peut-être un jour, dans un moment d’effervescence et de colère, surgira un conflit redoutable ; il y aura des excès, des violences ! Les faibles vont parfois ainsi aux extrêmes !
Les pouvoirs publics dépasseront-ils la mesure on élevant, dès à présent, une barrière que le capital ne pourra pas franchir, en lui disant : « L’intérêt social est en cause : vous ne pourrez pas emplo3^er l’ouvrier à l’abatage du charbon au delà de huit heures : en deçà, libre aux conventions particulières de se former : au delà, interdiction absolue de par la loi même, dans l’intérêt de la race et de la société (1) .»
1. — Le discours de M. Levie est d’autant plus significatif que M. Levie est un industriel.
« Toutes mes relations, disait-il, appartiennent au monde industriel, où j’ai toujours rencontré un accueil bienveillant et où je compte de nombreux amis ; je suis industriel moimême et si je n’étais pas pénétré, autant que je le suis, de la vérité des idées que je développe, j’aimerais mieux me taire. D autre part, je n ignore pas qu’au banc des ministres ces idées rencontrent une vive opposition. Parmi eux, il en est deux particulièrement avec lesquels j’ai des rapports d’amitié, M. le chef de cabinet et M. Van den Heuvel, tous
Mais, dit-on, vous faites bon marché de la bienveillance, de l’humanité, de la générosité des exploitants !
Messieurs, j'ai la plus grande estime pour ceux qui, dans notre pays, dirigent la grande industrie. Je vis au milieu d’eux, ce sont des hommes instruits et, je dois l’ajouter, ce sont le plus souvent des hommes de cœur. Mais on ne fait pas d’industrie par philanthropie ou par charité. On place son argent dans une société anonyme, dans une société charbonnière pour le faire fructifier. Ce que l’on demande au conseil d’administration et au directeur-gérant, c’est de faire des bénéfices, de donner des dividendes.
Dans l’ensemble — il faut bien le reconnaître, — malgré la bonne volonté et les sentiments personnels si généreux qu’ils soient des directeurs-gérants et des conseils d’administration, la société anonyme n’est pas et ne sera jamais spontanément l’étre compatissant et réformateur que l’on dit. Souvenez-vous de l’adage : Homo homini lupus.
L’homme est pour l’homme comme un loup. L’adage se vérifie, l’histoire le prouve, dans les luttes politiques et religieuses ; que d’intolérance et de
deux hostiles aux idées que je préconise. Pensez-vous qu’il ne m'en coûte pas de parler comme je le fais ? Si je le fais, c’est parce que je suis entré ici pour travailler au relèvement physique et moral de la classe ouvrière. ive approbation à V extrême-gauche.)
(Séance du 14 février. Annales parlementaires, p. 520.)
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haine ! Ne se vérifierait-il pas, quand il s'agit d’argent, de l’esprit de lucre, qui met en branle les pires instincts de la nature humaine ? Non, non, ce c’est pas faire injure à nos sociétés industrielles^ que d’affirmer que ce n’est pas d’elles seules qu’il faut attendre le progrès social (1).
La part du Capital et la part du Travail.
M, Levie. — Vous avez été larges et généreux pour le capital : vous accordez des concessions importantes et vous les accordez gratuitement.
M, Masson. — Ce n’est pas nous, c’est le gouvernement.
M. Levie. — Je parle des pouvoirs publics en général.
M. Vandervelde. — Ce sont précisément ceux qui font des concessions gratuites aux capitalistes qui ne font aucune concession à la classe ouvrière ?
M. Levie. — Vous avez reconnu la propriété des mines nouvelles aux propriétaires de la surface et aux inventeurs. Vous l’avez fait par respect du droit de propriété. (Rires sur les hancs socialistes.)
Mais, laissez-moi vous le dire, la masse ne comprend pas bien ce droit de propriété qui s’étend jusque dans les profondeurs de la terre, aux richesses minières que la nature j a créées ; elle qui voit mettre en adjudication tout bien de l’Etat, toute parcelle, si petite qu’elle soit, elle constate
fi
1. — Chambre des Représentants. Séance du 14 février 1907. Annales parlementaires, p. 515 et 516.
que vos concessions sont entièrement gratuites. Ce n’est pas tout. Vous avez annoncé, monsieur le ministre, l’autre jour, que vous renonciez aux redevances spéciales que vous aviez pensé d’abord exiger au profit de l’Etat, des concessionnaires.
Vous avez déclaré qu’il y aurait, sur ce point, égalité parfaite entre les concessionnaires d’hier et ceux de demain. Personne ne devra payer ces redevances.
Vous laissez les concessionnaires s’entendre entre eux : ils réunissent et fusionnent les conces- I sions que vous leur avez octroyées, augmentant ainsi la puissance du capital.
Vous avez fait tout cela, dans l'intérêt du pays, pour faciliter l’exploitation des richesses minières du Nord, pour en assurer le succès, pour donner une impulsion nouvelle à notre prospérité industrielle. Mais voici que les ouvriers houilleurs entrent en scène : On a fait la part du capital belle et large, disent-ils, ne va-t-on rien faire pour le travail? Vous légiférez sur la loi des mines : vous concédez le nouveau bassin du Nord ; n’allez-vous pas, en même temps, y améliorer le régime du travail ? (1).
Les conditions du travail d’abatage dans les Mines.
M. Mansart. — D’abord, pour se rendre à l’endroit où il doit travailler, cet homme doit descendre dans la mine, passer par le puits d’extraction.
r Loc. cit., p
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à grand courant d’air, puis faire un trajet parfois d’une demi-heure ou de trois quarts d’heure, portant sa lampe, ses tartines et ses outils en se glissant dans les galeries qui n’ont parfois que 80 centimètres de hauteur.
Pour vous donner une idée approximative de ce trajet, je vous dirai que c’est comme si nous devions nous rendre d’ici à la gare du Nord par des galeries tortueuses, tantôt montantes, tantôt descendantes, non éclairées, nous glissant tantôt dans la boue et dans l’eau, tantôt dans la poussière de charbon, dans des galeries qui n’ont, comme ouverture, que l’espace qu’il y a en dessous de la table de MM. les sténographes. Il faut avoir passé dans ces galeries pour savoir ce que c’est qu’un voyage pareil. Et imaginez-vous quelles sont les positions que doit prendre un homme chargé de sa lampe, de ses outils et de son manger pour passer par ces galeries. Puis figurez-vous comment s’effectue le travail dans la taille qui n’a parfois que 40 centimètres d’ouverture, car les tailles qui ont 90 centimètres sont extraordinaires, on les appelle des grandes veines ! Et, dans cette étroite ouverture de 40 centimètres qui est encore diminuée de l’épaisseur du boisage, cet ouvrier doit constamment abattre du charbon, frappant du pic, de-ci de-là, enlever le charbon, le faire passer par ces trous étroits.
Il doit ainsi piocher toute la journée dans une poussière si intense que, bien que les mineurs ne soient séparés que de 4 mètres l’un de l’autre, ils
ne peuvent presque pas apercevoir la lampe de leurs collègues.
Pensez-vous qu’un homme peut produire, dans ces conditions, d’une façon continue, un labeur quotidien de plus de huit heures? C’est matériellement impossible. J’ai exercé le métier et quoique je fusse l’un des plus forts physiquement, je n’ai jamais pu exécuter, pendant huit heures durant, ce travail de bête de somme. Nul homme ne peut supporter une telle fatigue (1).
La question de production n’fst pas seule à considérer.
M. Levie. — On dit, messieurs : Vous faites du sentiment Mais est-ce que Thomme qui travaille dans ces conditions n’est pas un être de sentiment ? Chair et os, oui : mais cœur et esprit surtout.
Est-ce que les conditions du travail ne pèsent pas de tout leur poids, sur la vie humaine, au point de la rendre bonne ou mauvaise, heureuse ou malheureuse? Nous reconnaissons l’ouvrier à veine entre cent. Son teint est livide, c'est celui de l’homme habituellement privé de la lumière du jour; souvent, il est déformé.
Niera- t-on que ces ouvriers soient généralement déprimés physiquement et intellectuellement ?
N’est-ce pas M. Vandervelde qui disait, l'autre jour, ici, qu’on se trouvait en présence d’une race en quelque sorte dégradée ?
J. — Loc. ciL, p. 527.
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M. Janson. — Son langage est même souvent
inintelligible.
M. Masson. — Pittoresque, mais pas inintelli-
gible.
M. Levie. — Oseriez-vous prétendre que leur intelligence soit comparable à celle des autres ouvriers industriels ? Voilà ce qu’a fait le travail souterrain des mines en Wallonie.
M. Helleputte (catholique démocrate). — Et la seule raison qu’on invoque, c’est que la réduction du rendement pourrait compromettre l’industrie (1) .
Sans doute, il faut se préoccuper de l’avenir de l’industrie et en première ligne de l’industrie houillère. Mais l’homme est cependant aussi intéressant que le charbon et il faut bien s’en préoccuper un peu aussi. Nous soutenons d’ailleurs que notre proposition n’est pas de nature à réduire le rendement.
M. Léonard. — L’homme vaut autant que le charbon.
M. Helleputte. — Je déclare que je préférerais ne pas voir sortir du sol limbourgeois un seul mor-
1.— IVI. Vepsteylen (catholique conservateur J, rapporteur. — Ne vovez-vous pas que si vous grevez les mines de charges trop lourdes elles ne pourront subsister, ou tout au moins ne pas faire face à la concurrence. Et alors, que deviendront les ouvriers ? C’est d'ailleurs toute la question.
Séance du 20 février 1907. Annales parlementaires, p. 576.)
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ceau de charbon que de voir nos ouvriers limbourgeois, si honnêtes, si laborieux, si moraux, si sains de corps et d'àme, devoir passer par les situations malheureuses qu’a courues la population ouvrière des autres bassins.
Sans doute, depuis vingt ans, nous avons légiféré au profit de nos travailleurs. Sans doute, des progrès ont été accomplis. Qui soutiendra, cependant, que la situation de la classe ouvrière de nos bassins charbonniers est devenue tout à fait normale ?
Il dépend de nous que la population ouvrière du Limbourg n’ait pas à subir les mêmes épreuves, ne doive pas traverser les mêmes crises.
Nous en avons le pouvoir, nous en avons le droit et, dès lors, nous en avons le devoir.
Lorsque, le 2 août de l’année 1901, mon ami, M. Dumont, m’annonça que le premier fragment de houille était sorti du sol limbourgeois, j’en fus très réjoui ; mais j’eus aussi le sentiment très vif de la responsabilité qui allait peser sur nous.
On a dit et répété souvent que la grande industrie produit fatalement des effets désastreux sur la santé physique, morale, intellectuelle, religieuse des populations au milieu desquelles elle établit son empire. Verrons-nous, laisserons-nous se vérifier cette désolante affirmation. Telle est, messieurs, la question qui se pose à vous (1).
1. — Séance du 20 février. Annales parlementaires, pp. 570 et 570.
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La journée de huit heures ne portera pas atteinte
à la prospérité du pays.
M. Helleputte. — Si je pouvais craindre un seul instant que la mesure que nous proposons pourrait porter atteinte à la prospérité industrielle du pays, je me hâterais de la retirer. Mais il n’en est rien. Loin de compromettre l’industrie, nous voulons lui conserver, améliorer son meilleur élément de succès.
On dit que l’industrie ne peut exister sans capital (1) ; c’est évident. Mais savez-vous quel est le capital le plus précieux de l’industrie? C’est le capital-travail. (Très bien! à l extrême-gauche.)
Voilà ce qu’il ne faut pas oublier !
Et il me plaît d’associer ici dans une même for-
1. — IVI. Woeste ( catholique conservateur). — Je pose donc à l’honorable M. Helleputte la question que voici : Après que la durée du travail aura été décrétée, après que le minimum de salaire aura été fixé, que ferez-vous à l’égard des industriels qui vous diront : Nous ne pouvons plus marcher dans ces conditions, nous fermons nos usines ? (Exclamations à V extrême-gauche.)
Et alors décréterez- vous l’industrie obligatoire ? Si vous ne la décrétez pas, ne voyez-vous donc pas que les mesures que vous aurez adoptées tourneront non seulement contre les patrons, mais encore contre les ouvriers eux-mêmes ? [Rires ironiques à V extrême-gauche.)
IVI. Pépin. — Répondez à ceci : Si l’on fermait les usines que feriez-vous des capitaux ?
IVI. Woeste. — Que ferez-vous des capitaux ? me dit-on. Mais, messieurs, vous ne songez donc pas que ceux qui ont
>*^yy
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quand on confond tous les effets dans un chiffre global ?...
Nous-mêmes nous nous apercevons, lorsque nous nous livrons à un travail excessif, que nos forces diminuent. Et, si nous continuons à travailler avec excès, notre rendement tombe à zéro.
Faites cette expérience, très simple à tenter. Un jour où le travail parlementaire vous laissera quelques loisirs, faites un parcours de cinq lieues et faites-le d’un trait, sans arrêt.
Huit jours après, faites le même trajet en vous reposant, par exemple, pendant dix minutes, tous les cinq kilomètres ; vous serez beaucoup moins fatigué et vous ferez les cinq lieues en moins de temps.
C’est la preuve que la réduction de la journée de travail n’amène pas nécessairement une réduction de la production ; j’ajoute que dans le cas qui nous intéresse le contraire est vrai fi).
Séance du 20 février. Annales parlementaires, p
2. — C’est M. Dumont, professeur à l’Université de Louvain. qui a découvert le nouveau bassin houiller. 11 est parmi les bénéficiaires des nouvelles concessions.
Huit heures de travail doivent suffire si l’organisation est suffisante.
M. Helleputte. — Depuis de longues années, M. Dumont enseigne ceci dans son cours (2) :
« Dans la direction ou la surveillance des travaux souterrains, l’ingénieur doit avoir en vue tout
mule ces deux choses, trop souvent mises en opposition, trop souvent présentées comme devant être nécessairement en lutte l’une avec l'autre, alors que leur entente est la condition du progrès et que l’une d’elles, le travail, apparaît comme la forme la plus élevée du capital d’un pays, comme l’élément le plus indispensable de sa prospérité industrielle.
La journée de huit heures ne diminuera pas mais augmentera la production.
des capitaux, peuv'^ent, à la rigueur, se passer de travailler, ce qui n’est pas le cas pour les ouvriers. Les capitalistes, au surplus, achèteraient des terres ; ils transporteraient leurs capitaux dans des pays où l’on n’aurait pas décrété aveuglément des mesures aussi arbitraires tournant à la fois contre eux et leurs anciens ouvriers.
IVI. Demblon. — Quoi ! vous en êtes encore là. (Séance du 14 février. Annales parlementaires, p. 525.)
M. Helleputte. — Nous prétendons que la journée de huit heures, moyennant une bonne organisation des chantiers, ne diminuera pas, mais augmentera la production...
Le rendement dépend d’une foule d’éléments. Pour un travail normal, il dépend certainement de la durée de ce travail, mais il dépend aussi de la vigueur de l’ouvrier, de l’état et de l’organisation de la mine et encore et surtout de la bonne volonté de l’ouvrier.
Comment voulez-vous donc qu’on puisse se rendre compte de l’influence de chacun de ces facteurs.
d’abord la sécurité et l’intérêt de l’ouvrier. Il devra envisager ensuite l’intérêt du capital.
« L’ouvrier à veine doit pouvoir accomplir sa . tâche dans l’intervalle de huit heures au maximum^ passées au chantier cl ahatage (1). »
Je signale en passant, que M. Dumont va un peu plus loin que nous, puisqu'il admet dans les huit heures, les repos que nous avons exclus. Notre proposition est donc plus modérée, j’ai dit pourquoi, que la sienne.
M. Dumont continue ainsi ;
« Si l’ouvrier est retenu plus longtemps, il y a
[ ivj. Neujean [libéral). — L'union charbonnière pré-
tend encore que par le fait de la mesure l’ouvrier travaille-
râit 8V6C xiïiG précipitation fatolc.
M. DestPée. — Cest ridicule de produire pareils arguments ! Direz-vous que parce que rabatteur travaillerait un peu plus vite, le charbon serait de moins bonne qualité ? rvi. Caeluwaert. — Vous ne connaissez rien de ce r^ont
vous parlez ! . r i • p i
M. Neujean. - Je parle d'une précipitation fatale a 1 observation des règles de sécurité. Et je crois l'argumentation d’autant plus sérieuse que c’est là précisément l’objection que les Trades-Unions font d’une façon générale au travail à la tâche. Si je ne suis pas ouvrier comme vous, monsieur Caeluwaert, vous pouvez cependant en croire une vieille expérience judiciaire, acquise au cours de maints procès plaidés pour les ouvriers.
Si vous créez au détriment de l’industrie la situation que je viens de caractériser, vous obligerez les patrons a faire une sélection parmi les ouvriers, au grand détriment des moins foris ou des moins vaillants. (Séance du 2- févnerr
XX* Siècle du 23 février.)
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lieu d’en rechercher la cause afin d’y remédier. Dans le plus grand nombre des cas, la cause tient à un défaut d’organisation, d’aérage, de température, de service du transport.
« L’exploitation des mines est une question de transport. Aujourd hui, on transporte convenablement l’air. C’est un sérieux progrès ; mais il y a encore à améliorer le transport des eaux, du combustible et des hommes. »
Il n est pas sans intérêt de faire remarquer ici que l’introduction de ce progrès dans le transport de l’air a nécessité bien des efforts. De nombreux exploitants ne se rendaient pas compte des avantages qu’il y avaitnon seulement pour les ouvriers, mais aussi pour eux à bien ventiler la mine.
Enfin, M. Dumont termine ainsi :
« Les voies de roulage sont trop souvent mal conditionnées, mal entretenues, de sorte que le roulage est lent et subit de fréquentes interruptions. Le combustible devrait être enlevé dès qu’il est bouté sur le plancher au chargeur à la taille. La berline vide devrait toujours attendre le combustible , et jamais le combustible ne devrait attendre la berline. Ce desideratum atteint, la question des huit heures serait résolue.
« Il faudrait aussi arriver à transporter les ouvriers aux chantiers, à l’aller comme au retour. C est impossible sans de bonnes voies. La question est importante quand les parcours sont longs. » Lors donc que M. Dumont nous affirme que le caractère général du bassin nouveau est la grande
réj^ularitë des stratifications, que les dérangements sont rares, que, sur une très grande étendue, lebassinest riche, que les terrains encaissants sont excellents ; lorsqu’il nous dit qu il ne s agit pas ici de présomptions, mais de constatations, je le crois. Et qui donc faudrait-il croire si ce n'est lui ?
Chose curieuse, immédiatement après la découverte du charbon en Campine par M. Dumont que d’aucuns avaient traité de rêveur au début de ses recherches — immédiatement on se précipite sur ses traces, on se hâte de faire des sondages à côté du sien et tout le monde s’apprête à récolter
la moisson qu’il a semée.
On déclare que le nouveau bassin est riche, on
demande des concessions. Celles-ci accordées, on en fait valoir les mérites, on les apporte à des sociétés diverses moyennant des rétributions dont je ne veux pas, d’ailleurs, discuter en ce moment l’importance.
Mais lorsqu’il s’agit d’obtenir quelques mesures I favorables aux ouvriers, on déclare qu’on ne sait
il rien, ou presque rien, au sujet du nouveau bassin,
I de rkllure du gisement, de leur richesse. Encore
I un peu, on mettrait en doute l’existence du char-
\ bon en Campine...
j M. Versteylen, rapporteur. — On sait qu’il y en
I a, mais on ne sait pas comment on pourra l’exploi-
k ter.
I M. Destrée. — Lorscjuil faut les vendre, les con-
cessions valent des millions, mais quand il s agit
I \ (jes intérêts des ouvriers, leur valeur est incertaine.
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M. Helleputte. — Tout est changé ! Pourquoi ? Parce qu’il s’agit cette fois de 1 intérêt des ouvriers ?
Cela est-il sérieux, messieurs ?
Si la journée de huit heures est votée les concessions n’en seront pas moins exploitées.
M. Helleputte. — Est-ce que, si la loi des mines, y compris l’amendement que nous proposons, avait été votée avant 1 octroi des concessions, est-ce que, dis-je, le bassin serait resté inexploité ? (t).
M. Furnémont. — Très bien !
M. Helleputte. — Croyez-vous vraiment, messieurs, que les inventeurs auraient renoncé a solliciter des concessions ? Pensez-vous que toute exploitation aurait été abandonnée ?
1. — IVI. Woeste {catholique conservateur). On nous dit que les ouvriers réclament la journée de huit heures. Je n’en suis pas autrement surpris, mais ce n’est pas en ces termes que se pose le problème. Il s’agit notamment de savoir si la réduction des heures de travail ne se traduira pas par une réduction de salaire. Et c’est ici qu à cette première réforme se lie indissolublement la question du minimum de salaire. Si la réduction des heures de travail se traduit par ce résultat, que fera M. Helleputte ? Et je vous pose cette autre question : quand les industriels et je parle de tous, car vous devrez légiférer pour tous — vous diront : « Impossible de marcher dans ces conditions. Nous fermons nos usines. » Que leur répondrez-vous ? {Exclamations ironiques sur les bancs socialistes.)
M. Pépin. — Rassurez-vous donc! Personne ne fermera.
Supposez que notre amendement soit voté. Pensez-vous que les parties qui restent à concéder ne feront plus l’objet de demandes nouvelles ?
Y a-t-il un seul membre dans la Chambre qui oserait répondre affirmativement à ces questions?
M. Furnèmont. — Demandez cela à vos collègues du Limbourg !
M. Helleputte. — Que si les concessionnaires croyaient réellement que l’adoption de notre proposition va les constituer en perte, je serais très disposé et — je suis convaincu d’être ici l’organe de mes amis — à leur faire cette proposition : Nous constituerions une société coopérative au bénéfice exclusif des ouvriers mineurs ; nous reprendrions à nos frais les charges qui résultent des sondages ; ils nous céderaient les avantages qui résultent de 1 apport de leurs concessions aux sociétés exploitantes. Ils ne courraient plus aucun risque, tous leurs intérêts seraient saufs.
Je crains bien que pareille proposition ne rencontrerait pas un seul amateur.
M. Bertrand. — Pas même M. Warocqué !
M. Warocqué. — On vous a offert de faire une coopérative.
M. Bertrand. — Mais répondez à la question ! Puisque vous perdez de l’argent, vous feriez une bonne affaire. [Rires à V extrême- gauche.)
M. Furnèmont. — On pourrait s’entendre avec M. de Theux de Meylandt !
M. Helleputte. — Nous nions que le vote de
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notre amendement puisse avoir une conséquence nuisible sur les bénéfices des exploitants.
Mais, en supposant que quelques concessionnaires puissent craindre qu'il en résulterait une légère réduction — et nous venons de voir qu’il ne peut s’agir de pertes — est-ce que, messieurs, entre ces deux conséquences ; d’une part, la réduction très faible, h\^pothétique, impossible à nos yeux, d'un bénéfice et, d’autre part, l'avenir de toute une population ouvrière, est-ce que vous hésiteriez ?
M. Destrée. — Leur choix est fait, ce n’est pas douteux ! (1).
Les ouvriers ne craignent ni une atteinte à leurs libertés,
ni la réduction de salaires.
M. Vandervelde (socialiste). — On nous dira sans doute c|ue l’amendement Helleputte combat la liberté (2), ce sera la thèse de M. Masson. De
1. — Séance du 20 février lfK)7. Annales parlementaires, p. 507 et suivantes.
2. — M. Masso.n [libéral). — J’entends défendre sans ambages les principes du vieux libéralisme.
Wl. Vandepvelde. — C’est-à-dire que vous trahissez ceux du nouveau libéralisme ?
IVI. Masson. — J’ai toujours été adversaire de l’interventionnisme et je le resterai jusqu'au jour où vous me démontrerez que dans un cas spécial la nécessité de l’intervention est justifiée.
Je ne puis croire que c’est un bien de supprimer ou de réduire la liberté et je tiens que la loi qui m’empêcherait de travailler comme le cœur m’en dit m’imposerait la pire des
quelle liberté s'agit-il ? De la liberté des patrons ou de celle des ouvriers ? Mais il est illusoire de parler de la liberté quand il s’agit d’ouvriers. Tout travail, surtout quand il est collectif, doit être
tyrannies. Cela, ce sera votre sentiment à tous ; pourquoi donc ne raisonnez-vous pas ainsi quand il s’agit des ouvriers?
Rien n’est plus variable qu’un salaire ; pourquoi ne voulez-vous permettre à l’ouvrier, quand le cœur lui en dit, d’augmenter son salaire par un travail supplémentaire ? Le travail, partant le salaire, est élastiijue. ;Séance du 22 février 1907, XX' Siècle du 23 février.)
M. Francotte, ministre du 'l’ravail (catholique conservateur). — Il n’en est pas moins vrai que votre amendement porte atteinte à la liberté d’ouvriers qui se refusent à bénéficier de votre réglementation. (Protestations sur les bancs socialistes.) (Séance du 15 février 1907, XX' Siècle du 16 février.) Il est intéressant de rapprocher cette affirmation des résultats du référendum que nous indiquons ci-dessous p. 201 (note).
M. de Smet de IMaeyer, ministre des Finances et des Travaux Publics (catholique conservateur). — Je me demande comment on peut imaginer pareille disposition que nous discutons en ce moment, et j’estime que cette atteinte à la liberté de l’ouvrier de fixer librement la durée de son travail est contraire à l’esprit de notre Constitution.
IVI. Vandervelde. — Et la loi sur le repos dominical
M. de Smet de IVaeyer. — Nous vivons sous un régime de liberté individuelle et tandis que la constitution n’admet de limite que pour cause de délit, vous assimilez au délit l’abus. Votre méthode me paraît vicieuse et je n’admettrais de restriction à la liberté, que si les abus de cette libertéallaient jusqu’à compromettre la santé de la race.
IVI. Delporte. — C’est le cas pour les mineurs ! Ils sont usés à 55 ans. C’est pourquoi nous demandons qu’ils soient pensionnés à cet âge. (Séance du 28 février 1907, XX' Siècle du !"• mars.)
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réglementé, et cette réglementation sera faite par les patrons ou par l’Etat, Entre ces deux réglementations, nous n’avons pas à hésiter.
Les résistances viennent encore de l’esprit de corps, de l’esprit d’autorité. Les charbonniers veulent être maîtres chez eux Or, nous entendons substituer « un régime constitutionnel » au régime de l’autocratie patronale. Et nous justifions notre volonté par la nécessité d’assurer l’hygiène physique et intellectuelle de la race, (Très bien ! sur les bancs socialistes.)
Allons-nous voir augmenter le prix du charbon ’? Ces craintes nous viennent de ceux qui organisent les cartels !
Verra-t-on se réduire les profits des charbonniers? Mais, depuis dix ans, la moyenne de leurs bénéfices dépasse 30 millions !
Va-t-on voir baisser les salaires? Je n’en crois rien ; mais je constate que les ouvriers acceptent de gaieté de cneur cette éventualité (1).
Séance du 22 février, XX' Siècle du 23 février
Un referendum sur la question de la journée de huit heures eut lieu, quelque temps apres, parmi les ouvriers intéressés. Voici quels furent les résultats :
B.\ssin de Ch.-^rleroi
Nombre de votants 25.978
Pour la journée de huit heures. . , 25.700
On a compté qu’il y avait 37.000 ouvriers travaillant dans les charbonnages du pays de Charleroi, mais il faut défalquer dix mille ouvriers qui travaillent à la surface et n’ont
VU
Une expérience industrielle.
Les résultats des journées de 24 heures, de 12 heures et de 8 heures dans une usine.
La société de la Nouvelle-Montagne (Belgique) traite des minerais de zinc sulfuré (blendes) pour les désulfurer. Jusqu’en 1888, ses usines étaient munies de fours de grillage à l’air libre (fours de Freiberg) qui, au point de vue industriel, présentaient de graves inconvénients. Ces fours déversaient, en effet, dans l’air une quantité de gaz anhydre sulfureux, qui, d’une part, causait un dommage considérable à la végétation des campagnes environnantes, et, d’autre part, laissait échapper dans l’air des richesses appréciables, car, ainsi que l’expérience le démontra, ce gaz sulfureux pouvait être transformé facilement en acide sulfurique.
Cette organisation technique défectueuse com-
pas pris part au vote. Il laut déduire ensuite les jeunes gens, âgés de moins de dix-huit ans, les malades, etc.
On peut donc admettre que la généralité des mineurs ont pris part au vote.
Bassin de la Basse-Sambre
Nombre de votants 2.492
Four la journée de huit heures .... 2.449
Contre 26
Abstentions 1"
portait, pour les ouvriers, un régime beaucoup plus déplorable encore, qu’un ingénieur de la Société, M. L.-G. Fromont,nousdécritdansunpetitouvrage intéressant et fort bien documenté (1).
La durée de travail était normalement de vingtquatre heures consécutives. L’ouvrier entrait à l’usine à six heures du matin, et n’en ressortait que le lendemain à la même heure. Le travail n’était, en principe, interrompu que par une longue pause de trois heures, qui avait lieu de minuit à trois heures. L’ouvrier, nous explique M. Fromont» « avait à poursuivre son travail d’une façon ininterrompue, et s’il éprouvait l’impérieux besoin de devoir manger, il ne pouvait pas quitter la halle de grillage et devait prendre ses repas dans le voisinage immédiat des fours. Il était en quelque sorte astreint à manger d’une main et à travailler de l’autre. Aucun réfectoire n’existait, et lorsque l’ouvrier prenait des aliments, il le faisait au milieu de petites halles, mal aérées ; il était environné de charbon et de minerais pulvérulents, desquels se soulevaient des nuages de poussières. Outre le grave inconvénient que présentait pour les voies
L.-G. Fromont : Une expérience industrielle de
réduction de la journée de travail, av'ec une préface de E. Mahaim. Travaux de l’Institut de sociologie Solvay, Bruxelles. Giard et Brière, dépositaires pour la France. Vol. in-16, Bruxelles, 1906.
La journée de 24 heures.
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respiratoires, l’absorption inévitable de ces matières poussiéreuses il est nécessaire de remarquer que les blendes, contenant souvent du plomb en quantités plus ou moins considérables, donnaient lieu à des intoxications saturnines, avec tout leur cortège de misères et d’infirmités...
« Les dortoirs aussi faisaient complètement défaut et les ouvriers, pour pouvoir dormir, se trouvaient dans l’obligation de se coucher sur une t paillasse, étendue à côté de leur four, et de séjourner au milieu d’une atmosphère chargée de gaz i
et de poussières toxiques ( L. »
Après ces vingt-quatre heures de travail, il y avait bien vingt-quatre heures de repos ; mais < sur ce repos il y aurait lieu de déduire le temps nécessaire à l’ouvrier pour rentrer chez lui : beaucoup demeuraient fort loin, ils avaient parfois une heure ou une heure et demie de marche à faire. Le sommeil, pris pendant le jour, était interrompu par les repas de famille, et il ne dépassait guère dix ou douze heures tous les deux jours. Une telle détente était insuffisante pour compenser l’énorme déperdition de forces occasionnée par le travail à , l’usine.
L'activité industrielle du personnel s’en ressentait : une grande nonchalance régnait. L ouvrier « ménageait le plus possible ses efforts par 1 intermittence du travail à accomplir, en travaillant
Lqc. cit., p
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sans méthode et, suivant ses caprices, au moment
qui lui paraissait opportun (1). »
S’il n’y avait qu’un long repos régulièrement prévu, par contre, les interruptions dans le travail étaient fréquentes, et il ne faut pas s’en étonner.
« Quelle que soit la force d’un homme, quel que soit son courage, il lui est physiquement et psychiquement impossible de développer, d’une façon soutenue, pendant un temps aussi long, et suffisamment de volonté et suffisamment d’attention et suffisamment d'effort physique, — surtout lorsque d’aussi exorbitantes exigences doivent se répéter de deux en deux jours (2). »
xA.ussi pour se réveiller et se donner 1 illusion de la force, les ouvriers soit clandestinement à 1 usine, soit ouvertement lorsqu’ils en sortaient, absorbaient beaucoup d’alcool.
La journée de douze heures.
En 1888, l’usine changea son matériel, elle adopta des fours à moufles qui permettaient une production industrielle supérieure et évitaient la déperdition du gaz sulfureux ; mais les nouveaux procédés de fabrication exigeaient un travail attentif et soutenu. Il n’était pas possible de l’attendre d’ouvriers passant vingt-quatre heures consécutives à l’usine.
Loc. cit., p
La durée du travail fut donc ramenée de vingtcjuatre heures à douze heures. Encore les douze heures de présence ne comportaient qu’un travail effectif de dix heures : il y avait, en effet, deux poses d’une demi-heure, et une autre d’une heure, à midi ou à minuit.
Un travail plus intensif fut très difficile à obtenir des ouvriers (1) : le laisser-aller de l’ancien sj^stème leur semblait infiniment préférable.
1. — « Ces ouvriers, habitués à un travail interrompu par de fréquentes pauses, étaient accoutumés à conduire le grillage à leur guise, d’après l’expérience personnelle acquise par chacun d’eux... Tous ces ouvriers furent déroutés lorsqu’ils se trouvèrent en face de fours nouveaux ; leurs vieilles habitudes invétérées et l’indépendance dont ils avaient joui dans leur travail antérieur, les rendirent réfractaires à l’organisation nouvelle du travail, et ils ne purent se plier à la discipline imposée par les exigences d’un procédé nouveau... Les méthodes nouvelles decontrôle, qui avaient le malheur de se baser sur les données de la chimie, ne trouvèrent pas grâce aux yeux des ouvriers.
« Une autre cause de désaccord et non la moindre, résidait dans les aptitudes physiques des ouvriers employés. Coutumiers d'un travail essentiellement intermittent et produit par à-coups, habitués à de faibles rendements personnels, les ouvriers ne purent se soumettre à dépasser cette production, alors que, circonstance aggravante pour eux, les conditions de productivité étaient plus difficiles et soumises à une discipline technique plus sévère. En outre, les usines nouvelles entendaient faire une guerre sérieuse à l’alcool.
« A de très rares exceptions près, l’exode se produisit et a contagion de l’exemple fut tellement profonde que les ouv'riers grilleurs, devenus disponibles par la mise hors feu
successive des anciens fours Freiberg, refusèrent même d’essayer le travail nouveau, jugeant au-dessus de leurs forces de s’assouplir aux conditions nouvelles du travail, effrayés qu’ils étaient par les récits de leurs anciens compagnons de labeur. » (Fromont, loc. cit., pp. 37 et 38.)
Nous avons tenu à reproduire ce passage, un peu long sans doute, parce qu’il signale une série de difficultés auxquelles on est exposé à se heurter parfois, mais dont on peut venir heureusement à bout, ainsi que l’expérience l’a démontré.
1. — Le courage ne manquait pourtant pas à beaucoup d’ouvriers, mais bien plutôt la force. /’
« Pendant les chaleurs accablantes de l'été, écrit M. Fro |
Cependant avec cette méthode de travail on était arrivé à un rendement bien plus satisfaisant. Alors que, pendant le régime de la journée de vingt-quatre heures, l’ouvrier traitait, en douze heures, 583 kilos de blende, avec la nouvelle organisation, l’ouvrier parvenait à griller en douze heures 1.000 kilos de blende. Toutefois, et cette remarque est symptomatique, lorsqu’une équipe, pour assurer le roulement, se trouvait obligée de rester vingt-quatre heures de suite au travail, la production pour ces vingt-quatre heures ne dépassait pas 1.600 kilos, c’est-à-dire 800 kilos par douze heures.
Mais le travail exigé pendant ces douze heures (dix heures de trav^ail effectif) était encore excessif : on en v^oyait la preuve à la caisse de Secours mutuels, dont les exercices se clôturaient par des déficits grandissants dus à la fréquence des cas de maladie (1).
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La race était épuisée : elle n’était plus capable de fournir un travail intensif et prolongé.
On résolut donc d’essayer l’application de la journée de huit heures.
Trois brigades furent constituées, qui fournirent chacune huit heures de travail. Cette combinaison procurait aux ouvriers non seulement l’avantage d’une diminution très sensible de la journée de travail, mais encore le bénéfice, à deux brigades sur trois, du repos en famille pendant une bonne partie du dimanche (1).
Avec la journée de douze heures, l’ouvrier passait à l’usine 50 % de son temps, et fournissait un travail efiectif pendant 42 % du temps total.
Avec la journée de huit heures, l’ouvrier passait
mont, l’endurance des grilleurs faiblissait encore, au point de nécessiter la formation de brigades perm;mentes de secours qui aidaient ou relayaient les ouvriers affaiblis ou incapables de continuer leur travail. Le courage de nos hommes était pourtant bien grand, leur amour-propre même les poussait à essayer de faire autant et aussi bien que ce que, dans d’autres contrées et d’autres pays, d’autres ouvriers parv'enaient à produire. Combien de fois n’avonsnous pas dù intervenir par persuasion et par autorité, auprès de certains courageux pères de famille, pour leur imposer des congés qu’ils refusaient de prendre, quoi qu’ils fussent indemnisés de leur interruption de travail. » (Loc. cit., p. 48.)
Loc. ciL, p
à l’usine 32 % de son temps, et fournissait un ^
travail effectif correspondant à 27 Vo du temps |
total. il
Au point de vue de l’activité industrielle, l’organisation des trois équipes permit de restreindre la durée des repos. Sous le régime précédent, les fours étaient en activité vingt heures sur vingt-quatre, leur activité fut prolongée de deux heures et demie.
Il n'y eut plus qu’une heure et demie d’interruption, c’était déjà un gain de plus de 10 "/o.
L’ouvrier produisait auparavant 1.000 kilos de blende grillée en dix heures de travail effectif, soit 100 kilos à l’heure, cette prolongation du travail
utile de 10 "/o (exactement 10,5 °/o) permettait donc d’espérer une production de 750 kilos pour sept heures et demie, plus la production pendant le temps des repos supprimés, c'est-à-dire 83 kilos (1), soit au total 833 kilos, ce qui représentait une production horaire de 111 k. 1.
Par ailleurs, l’organisation nouvelle avait permis une augmentation de 20 *'/o du travail de remuage, chaque brigade allait donc augmenter encore sa production de 134 kilos et par conséquent la production par équipe semblait devoir s’élever à 890 kilos environ, soit 118 kilos à l’heure.
Or, après une période de difficultés résultant de
1. — Les deux heures et demie de la prolongation de la durée du travail effectif devaient fournir, à raison de 100 kilos à l’heure, 2,5 X 100 = 250 kilos, c’est-à-dire pour chacune des trois équipes 83 kilos.
ce que les ouvriers étaient persuadés que leurs salaires se trouveraient réduits dans la proportion de la diminution de la durée du travail, c’est-à-dire d’un quart, la réussite dépassa de beaucoup les indications, pourtant encourageantes, fournies par ces calculs. Six mois après le commencement de l’expérience, « l’ouvrier était parvenu à atteindre en sept heures et demie de travail effectif, une production égale à celle qu’il fournissait jadis en dix heures de travail effectif. Et puisque les salaires étaient établis par i .000 kilos de matière produite, reconnue de bonne qualité après analyse, le gain journalier de l’ouvrier devenait, pour les huit heures de présence à l’usine, égal à celui qu’il était jadis, pour douze heures de séjour au travail (1) w. Quant au prix de revient il diminua de 20 °/o.
Les résultats de cette diminution de la durée du
1. — Loc. cit., p. 75. — Des résultats analogues ont été obtenus dans d’autres usines que cite M. Fromont. C’est ainsi que la société anonyme pour l’exploitation des établissements J. Dumont et frères, à Sclaigneaux, a appliqué le régime de la journée de huit heures dans son usine, et le directeur général a déclaré que cette expérience lui a donné toute satisfaction, et l’on a pu maintenir le prix de revient. Dans les usines consacrées au grillage du plomb, les résultats n’ont pas été aussi satisfaisants, parce que les conditions chimiques du travail ne sont pas les mêmes, cependant le travail à trois postes a été maintenu parce qu’il est supérieur au point de vue de l’hygiène et que l'élévation des frais à la tonne est en partie compensée par une meilleure utilisation des fours. {Loc cit., p. 113).
travail sur la santé des ouvriers se fit sentir rapidement, et la situation financière de la caisse dé secours mutuels changea aussitôt. Alors que, sous l’ancien régime, le déficit avait été constant, atteignant :
— 700 fr. en 1889
A partir de cette date, qui correspond à l’application de la journée de huit heures, on n’eut plus à enregistrer que des excédents de recettes :
-}- 450 fr. en 1893 (1)
1. — Ces chiffres, comme ceux qui précèdent et qui concernent les déficits, sont approximatifs, car ils sont fournis par un diagramme qui n’indique que la ligne générale, d’ailleurs amplement suffisante en l’espèce. {Loc. cit., p. 82.)
2. — Pendant les années 1895, 1900 et 1902, il y eut une épidémie d'influenza.
La diminution de la durée du travail améliore directement la santé de l’ouvrier, en diminuant ou en supprimant le surmenage qui occasionne dans l’organisme toutes sortes de désordres, et prédispose à toutes les maladies (1), mais cette réduction entraîne encore d’autres conséquences, moins apparentes au premier abord, mais qui nen ont pas moins une influence profonde sur la vie ouvrière.
M. Fromont l’indique fort bien, dans ce passage
1. — Des expériences analogues ont été faites en Allemao-ne. Dans la fabrique de plumes de Heintze et Blankertz la journée de huit heures fut introduite le 1« avril 1892 ; immédiatement le nombre des journées de maladie diminua.
Années
Durée du travail Nombre d’ouvriers Jours de maladie OUVRIERS
9 heures 371
8 heures 202 016
OUVRIÈRES
9 heures 708 4.235
8 heures 434 2.009
Encore faut-il remarquer que la réduction de la durée du
travail ne porte pas sur l’intégralité de la deuxième période
puisque le nouveau régime ne fut appliqué que le 1" avril 1892.
N'oici un autre exemple non moins frappant qui résulte
d’une expérience faite dans la fabrique de jalousie de
M H Freese, à Hambourg-Berlin. „ ^ ^ •
ivi. ti. riec , O »T 1, J • Nombre de jours
„ . r. - 1 Nombre de jours j maiadip
Aances Nombre d’ouvners Duree du travail
9 h. 1/2 9 heures 8 heures
de maladie
par ouvrier
(Cité par Ilia Sachnine. Thèse présentée à la Faculté de médecine de Lyon sur YInfluence de la durée du travail quotidien sur la santé générale de l’adulte. Lyon, 1900, p. 258.)
ANNEXES 213 I
que nous voulons citer encore, car il mérite d être retenu.
« Un autre résultat appréciable a été atteint, explique-t-il : l’usage clandestin à l’usine des boissons alcooliques a été complètement extirpé et, même en dehors de l’usine, on peut dire que 1 ivro gnerie a presque totalement disparu.
« Ces habitudes répréhensibles ont lait place à la sobriété, à l’ordre, à la bonne tenue et à la propreté. Il est réellement intéressant d'assister à la sortie de nos ouvriers, lorsqu ils quittent 1 usine, une fois leur labeur accompli. On est frappé par leur allure convenable et leur grande propreté.
Aucun d’eux ne voudrait quitter l’établissement sans être soigneusement lavé et sans avoir changé ses vêtements de travail contre d autres qui, quoique modestes, sont d’une irréprochable propreté.
Cette constatation a été faite maintes fois par des personnes étrangères qui émettaient les appréciations les plus élogieuses au sujet de notre personnel.
« Dans l’usine comme en dehors de l’usine, 1 esprit de nos ouvriers s’est notablement modifié. La discipline y a beaucoup gagné, car elle n est plus basée sur la crainte du supérieur et 1 appréhension des amendes, mais elle s’étaye sur la confiance et l’attachement réciproque des ouvriers et des
chefs (ly. »
De ce que cette expérience a si bien réussi, nous
Loc. cit., p
La diminution de la durée du travail améliore directement la santé de l'ouvrier, en diminuant ou en supprimant le surmenage qui occasionne dans l'organisme toutes sortes de ilésordres, et prédisposé à toutes les maladies (1), mais cette réduction entraîne encore d'autres conséquences, inoins apparentes au premier abord, mais qui n'en ont pas moins une influence profonde sur la vie ouvrière.
M. Fromont l'indique fort bien, dans ce passage
1 _ Des expériences analogues ont été fanes en Al ma-ne. Dans la fabrique de plumes de Hemtze et BlaukM la iournée de huit heures fut introduite le 1" avril 1892 . immédiatement le nombre des journées de maladie diminua.
Années
Durée du travail Nombre d’ouvriers Jours de maladie
OUVRIÈRES
9 heures
8 heures 434 2. OU J
Fncore faut-il remarquer que la réduction de la durée du travail ne porte pas sur l'intégralité de la deuxieme période puisque le nouveau régime ne fut appliqué que le 1- avnU8‘Æ ^ Voici un autre exemple non moins frappant qui résulte d'une expérience faite dans la fabrique de jalousie de
M. H. Freese, à Hambourg-Berlin. Nombre de jours
^ Nombre de jours maladie
^„„ces Nombre d’ouvriers Duree du travail ^^ladie pï ïïvrier
123 9 heures 819 6,6
1892-93 ^ heures 511 4,5
(Cité par Ilia Sachnine. Thèse présentée à la Faculté de • J - O T von sur VlnfLuence de la durée du travail
Quotidien sur la santé générale de Vadulte. Lyon, 1900, p. 258.)
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que nous voulons citer encore, car il mérite d être retenu.
« Un autre résultat appréciable a été atteint, explique-t-il : l’usage clandestin à Tusine des boissons alcooliques a été complètement extirpé et, même en dehors de l’usine, on peut dire que 1 ivrognerie a presque totalement disparu.
« Ces habitudes répréhensibles ont lait place à la sobriété, à l’ordre, à la bonne tenue et à la propreté. Il est réellement intéressant d assister a la sortie de nos ouvriers, lorsqu’ils quittent 1 usine, une fois leur labeur accompli. On est frappé par leur allure convenable et leur grande propreté. Aucun d’eux ne voudrait quitter l’établissement sans être soigneusement lavé et sans avoir changé ses vêtements de travail contre d’autres qui, quoique modestes, sont d’une irréprochable propreté. Cette constatation a été faite maintes fois par des personnes étrangères qui émettaient les appréciations les plus élogieuses au sujet de notre personnel.
« Dans l’usine comme en dehors de 1 usine, 1 esprit de nos ouvriers s’est notablement modifié. La discipline y a beaucoup gagné, car elle n’est plus basée sur la crainte du supérieur et l’appréhension des amendes, mais elle s’étaye sur la confiance et l’attachement réciproque des ouvriers et des chefs (ly. »
De ce que cette expérience a si bien réussi, nous
Loc. cit., p. 8G
ne déduirons pas cette conclusion générale que dans toutes les autres industries il en aurait été ainsi ; mais nous croyons que de semblables exemples prouvent surabondamment que la journée de huit heures n’est ni chimérique, ni impossible, qu’elle s’étend progressivement, et que sa généralisation doit être encouragée par tous les moyens en notre pouvoir, car lorsqu’elle est appliquée avec intelligence, discernement et persévérance, elle donne de meilleurs résultats qu’on ne le suppose très généralement.
AUTRICHE
La journée de huit heures dans les établissements de l’Etat.
A la demande de l’Office du Travail de France, l’Office international du Travail a prié le Gouvernement autrichien de lui fournir des renseignements sur l’application de la journée de huit heures dans les travaux de l’Etat en Autriche. En réponse, il a reçu au mois d’août 1906, la communication suivante (1) :
La journée de huit heures est introduite depuis l’année 1903 dans la fabrique I. et R. de munitions
1. — Cette communication figure dans les Notes sur la journée de huit heures dans les établissements industriels de VEtat, p. 84.
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à Wüllersdorf, mais seulement dans les ateliers où l’on manipule des substances insalubres. Six heures seulement sont consacrées aux manipulations proprement dites, les deux autres sont employées pour les travaux préparatoires et pour le finissage. Ces ateliers occupent actuellement dix-huit ouvriers et quatre ouvrières d’une façon permanente.
En outre, la durée du travail des manœuvres civils employés occasionnellement dans les arsenaux d'artillerie de Craco vie, de Pola et de Przemysl, au cours des opérations de vérification des munitions, ainsi que celle des manœuvres civils employés d’une façon permanente à l’arsenal d’artillerie de Gratz pour 1 emballage de la poudre, est fixé à huit heures en été et à sept en hiver. Ces travaux d’emballage occupent vingt personnes et le système de la journée de huit (en hiver sept) heures a été introduit en 1893.
D'ailleurs, en hiver, c’est-à-dire du l®'" octobre au 31 mars, la durée du travail des manœuvres civils employés occasionnellement et selon les besoins du service est également fixée à huit heures par jour dans presque toutes les manutentions militaires, et cela depuis fort longtemps déjà, de sorte qu’il n’est plus possible de préciser à quelle époque la journée de huit heures a été appliquée pour la première fois.
Dans les mines de sel gemme de la Galicie et de laBukovinela durée du travail (équipe) des ouvriers travaillant au fond (1,300 mètres environ) a de tout temps été fixée à huit heures par jour.
Enfin, dans sept des treize exploitations minières relevant du Ministère I. et R. de l’agriculture, la journée de huit heures est en vigueur et cela dans deux ; Idria et Pribram) pour les travaux au fond etau jour, dans cinq (Saint-J oachimstal, Kirchbichl, Kitzbühel, Brüx et Raibl) pour les travaux au fond seulement. L'introduction de la journée de huit heures date, dans cinq de ces exploitations (Idria, Pribram, Saint-Joachimstal, Kirchbichl et Kitzbühel) du dernier et de l'avant-dernier siècle ; à Brüx elle a été introduite en 1900 et à Raibl en 1906. Des 8,300 ouvriers employés en 1905, 4,500, soit 54 p. 100, travaillèrent par équique de huit heures, soit dans les mines, soit dans les forges (fonderies), les premiers en qualité de charpentiers, d'abatteurs, de rouleurs etc., les seconds comme fondeurs, affineurs, calcineurs, etc.
RUSSIE
L’industrie textile
et le développement physique des ouvriers.
Le D'' Dementiefî a examiné 16,117 ouvriers russes de différents âges. Il a enregistré leur taille, leur circonférence thoracique, le poids de leur corps et leur force musculaire. Il est arrive à constater combien l’influence de certains métiers, qui
- « • .-♦r NJ- »*. :
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pourtant ne passent généralement pas pour être parmi les plus dangereux, avaient cependant une influence néfaste sur le développement et la conservation des forces physiques des ouvriers (1).
C’est ainsi que la taille maximum du corps n’est atteinte pour les ouvriers des industries textiles que de 35 à 39 ans et elle ne dépasse pas en moyenne 1 m. 648, tandis que, pour les ouvriers des autres industries, le maximum est atteint de 30 à 34 ans, sans décroître cependant de 35 à 39 ans, et il est sensiblement plus élevé (1 m. 659). Des constatations analogues peuvent être faites en ce qui concerne le poids du corps et la circonférence thoracique.
Poids du corps maximum.
Circonférence
thoracique.
Industries textiles. ... 59 k®® 19 88 c/m 01 Industries non textiles 61 31 88 c/m 83
Le développement est beaucoup plus tardif chez les ouvriers textiles que chez les autres.
A 19 ans, un ouvrier textile pèse, en moyenne, 54 kilos 64, l’ouvrier d’une autre industrie 57 kilos 71. Pour atteindre ce poids, l’ouvrier textile devra attendre à 24 ans passés.
A 19 ans, l’ouvrier textile mesure 1 m. 624 de hauteur, l’ouvrier non textile 1 m. 650, taille que, en général, l’ouvrier textile n’atteint jamais.
1. — Voir la thèse présentée à la Faculté de médecine de Lyon par M. Ilia Sachnine sur V Influence de la durée du travail quo idien sur la santé générale. Lyon, 1900, p. 198.
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Il en est de même pour la force manuelle ou la force rénale. A 19 ans, la force manuelle est de 54 kilos 83 pour l’ouvrier textile et de 59 kilos 43 pour l’ouvrier non textile, et la force rénale (1) est respectivement de 124 kilos 82 pour la première et 143 kilos 12 pour la seconde.
La décroissance des forces est plus rapide chez 1 ouvrier textile que chez les autres travailleurs industriels.
Le maximum de la force rénale est chez tous les ouvriers de 30 à 34 ans, mais ce maximum est de 153 kilos 84 chez l’ouvrier non textile, et de 145 kilos chez l’ouvrier textile. A 60 ans et au-dessus la foi ce rénale n atteint plus que 98 kilos 52 pour les ouvriers textiles et 126 kilos 53 pour les autres.
M. Dementieff se demande ce que deviennent ces ouvriers après 40 ans. « Ils s’en vont au cimetière, répond-il. Mais c est seulement une petite partie d’entre eux qui meurt dans les fabriques. Notre ouvrier s’en va mourir dans son pays natal... Les médecins de campagne qui connaissent bien la population de leurs districts et qui enregistrent de leur propre initiative, la morbidité et la mortalité par famille, savent bien (et pour le moment eux seuls savent) que la vraie cause de cette mortalité élevée sont la ville et la fabrique. Ils savent que le lendemain de son retour dans son pays natal, l’ouvrier se présentera à la visite avec tous
1- La force manuelle est la force de prise et de serre ; la force repaie, Teffort de soulèvement.
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les symptômes de différentes affections pulmonaires chroniques, et après un temps assez court, sera marqué dans leurs listes, comme décédé par phtisie pulmonaire (1). »
M. Dementieff attribue notamment cette déchéance de l’organisme, à ce que le mouvement professionnel est limité à un petit nombre de muscles toujours les mêmes ainsi qu’à la tension continue du système nerveux exigée par la surveillance incessante de la marche des métiers
mécaniques
1. — E. Dementieff ; La fabrique^ ce qu'elle donne à la population et ce qu’elle lui prends p. 239. Cité par Ilia Sachnine, loc. cit., p. 200.
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